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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance V 2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona —  4 

n° ICC-01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d’audience n° 1 7 

Mardi 6 juillet 2021  8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 31)  9 

Mme L’HUISSIER : [09:31:14] Veuillez vous lever.  10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2328 (sous serment). 14 

(Le témoin s’exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:40] Bonjour à tous.  16 

Bonjour, Monsieur Demafouth. J’espère que vous avez pu vous reposer jusqu’à ce 17 

matin.  18 

Est-ce que la greffière d’audience pourrait appeler l’affaire, s’il vous plaît ?  19 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:51] Bonjour, Monsieur le Président, 20 

Messieurs les juges.  21 

Situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Alfred Yekatom et Patrice-22 

Édouard Ngaïssona — référence de l’affaire ICC-01/14-01/18.  23 

Nous sommes en audience publique. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:10] La présentation des 25 

équipes. Nous commençons par M. Vanderpuye de l’Accusation.  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:32:14] Bonjour, Monsieur le Président. 27 

Aujourd’hui, l’Accusation est représentée par Irina Galupa à ma gauche, Yassin 28 
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Mostfa, et moi-même, Kweku Vanderpuye.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:25] Nous allons 2 

maintenant aller aux représentants légaux des victimes. La première équipe, s’il vous 3 

plaît. 4 

Me RABESANDRATANA : [09:32:37] Bonjour, Monsieur le Président. Pour les 5 

représentants légaux d’autres crimes, Mme Mouhia Asso et moi-même, Maître 6 

Rabesandratana, et M. Henrique Carnero qui est derrière.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:52] Merci.  8 

Maître Suprun. 9 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:32:54] Les anciens enfants soldats sont représentés 10 

aujourd’hui par Nadia Galinier et moi-même, Dmytro Suprun, du Bureau du conseil 11 

public pour les victimes.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:15] La Défense. 13 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:33:20] Bonjour. M. Yekatom est représenté ce matin 14 

par Thomas Hannis, Gyo Suzuki et moi-même, Mylène Dimitri.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:26] Merci. 16 

Maître Knoops.  17 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:35] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 18 

les juges. Je suis assisté aujourd’hui par Me Phoebe Oyugi, Chiara Giudici et nous 19 

avons aujourd’hui notre nouvelle stagiaire, présente également. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:50] Et votre client, 21 

Maître Knoops.  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:52] (Intervention non interprétée) 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:54] (Intervention non 24 

interprétée) 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:56] Monsieur Ngaïssona, bienvenue.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:58] Nous allons 27 

poursuivre avec l’interrogatoire principal de l’Accusation. 28 
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Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole.  1 

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite) 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:34:28] Bonjour à nouveau. 3 

Q. [09:34:29] Bonjour à vous, Monsieur Demafouth. 4 

Hier, lorsque nous nous sommes arrêtés, je vous posais des questions en ce qui 5 

concerne les informations dont vous disposiez au sujet de l’organisation, disons, des 6 

Anti-balaka au Cameroun. On a parlé de certaines réunions sur lesquelles vous aviez 7 

des informations et où il y avait la participation du général Bozizé. Je voulais vous 8 

demander si vous aviez d’autres informations sur les réunions qui ont eu lieu à 9 

l’ambassade de la République centrafricaine au Cameroun ? 10 

R. [09:35:04] Oui, il y a... nous avions été informés. Il y a eu des réunions au niveau 11 

de l’ambassade... et compatriotes centrafricains pour soutenir une résistance. Et en 12 

réalité, c’était une réunion pour le soutien aux Anti-balaka et la... et la réorganisation 13 

du mouvement. 14 

Q. [09:35:33] Vous souvenez-vous de ceux qui participaient à cette réunion, ou des 15 

informations que vous avez pu avoir au sujet de ceux qui ont participé à cette 16 

réunion ?  17 

R. [09:35:49] Alors, je n’ai pas des... des noms exacts, ni... 18 

À l’époque, on nous disait que c’était notre attaché militaire au niveau de 19 

l’ambassade à Yaoundé qui organisait cette réunion, parce que... en faveur, donc, des 20 

Anti-balaka.  21 

Q. [09:36:22] Avez-vous reçu des informations au sujet de réunions qui auraient pu 22 

avoir eu lieu en France en 2013 ? 23 

R. [09:36:35] Oui, en 2013, nous étions au courant de réunions qu’organisaient des 24 

proches de Francis Bozizé, plutôt... en France... dans le but d’organiser les Anti-25 

balaka.  26 

Q. [09:37:05] Est-ce que vous pourriez rapidement nous dire ce que vous avez appris 27 

au sujet de ces réunions : à quelle date ont-elles eu lieu, qui était présent ?  28 
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R. [09:37:17] Alors, j’ai... j’ai pas les dates exactes, mais je sais qu’en France, c’était 1 

beaucoup plus Francis Bozizé... avec Me Lin Banoukepa qui étaient beaucoup plus 2 

les artisans de ces réunions. Voilà.  3 

Q. [09:37:47] Avez-vous jamais entendu parler de l’organisation appelée FROCCA ? 4 

R. [09:37:53] Si. FROCCA était dirigé à l’époque par Kokaté. Voilà. C’était lui qui 5 

s’était présenté comme leader de ce mouvement, effectivement, mais qui était un 6 

mouvement aussi des Anti-balaka, en fait.  7 

Q. [09:38:17] Et est-ce que vous savez ce que FROCCA signifie, les lettres FROCCA ? 8 

R. [09:38:32] Non, pas du tout, je ne peux pas donner une explication, mais je pense 9 

que ça doit être un front centrafricain. Mais en tout cas, c’est dirigé par Kokaté et 10 

c’était dans le but de redynamiser le mouvement Anti-balaka. 11 

Q. [09:38:55] « Front pour le retour de l’ordre constitutionnel en Centrafrique ». Si je 12 

vous dis que c’est ce que signifie cet acronyme, est-ce que cela vous dit quelque 13 

chose, est-ce que vous en avez entendu parler ? 14 

R. [09:39:11] Oui, je pense que ça correspond à peu près aux initiales FROCCA ; ça 15 

peut être la définition. 16 

Q. [09:39:21] Et avez-vous entendu parler de réunions en France au sujet de ce 17 

groupe ? 18 

R. [09:39:33] Oui, oui. Kokaté faisait le voyage entre Paris, le Cameroun, le Congo et 19 

d’autres pays africains également, dans le but de rechercher des moyens et de 20 

mobiliser soit des militaires centrafricains qui étaient en stage dans ces différents 21 

pays, envoyés à l’époque de Bozizé, pour les mettre dans le mouvement.  22 

Q. [09:40:03] Très bien. J’aimerais vous poser quelques questions au sujet des 23 

informations que vous avez reçues dans le contexte de votre position de ministre 24 

*conseiller chargé du DDR et du RSS. Dans votre position, vous avez parlé du fait 25 

que vous étiez en charge de structures de renseignements à l’intérieur du 26 

gouvernement ; est-ce exact ? 27 

R. [09:40:58] Alors, pendant la période où j’étais ministre conseiller chargé de la 28 
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réforme du secteur de sécurité du DDR, je n’étais pas directement responsable de 1 

service des renseignements, mais je travaillais avec un collègue qui était responsable 2 

du service des renseignements et nous partagions les informations tous les jours. Et 3 

nous avions une réunion, je dirais, deux fois par semaine avec un certain nombre de 4 

collaborateurs. Et toutes les informations relatives aux Anti-balaka, que ce soit même 5 

aux... aux Séléka qui débordaient, nous les partagions ensemble.  6 

Mais moi, j’avais déjà une expérience de responsable de service de renseignements 7 

par le passé, et donc... ce qui me permettait de renforcer mes capacités avec un 8 

dispositif ancien que j’avais, et... et voilà.  9 

Et puis quand j’étais, donc, voilà, ministre conseiller chargé donc de la réforme du 10 

secteur sécurité et du DDR, j’avais retrouvé à la Présidence un colonel de 11 

gendarmerie qui était, donc, mon ancien chef de cabinet quand j’étais ministre de la 12 

Défense, et il était devenu entre-temps aussi adjoint ou chef de cabinet particulier du 13 

Président Bozizé. Voilà. Et donc, ce chef de cabinet particulier du Président Bozizé 14 

était, en fait, un... c’était un commissaire de police et son activité consistait beaucoup 15 

plus à faire du renseignement. Donc, son adjoint était resté à Bangui et était à la 16 

Présidence de la République. J’avais essayé de convaincre le Président Djotodia de le 17 

maintenir, et je travaillais avec lui, donc il avait un dispositif de renseignement qu’il 18 

pouvait me donner.  19 

Q. [09:43:08] Très bien. Je voulais préciser une ou deux choses. Premièrement, 20 

comme vous l’avez dit, vous partagiez des informations avec des membres des 21 

services de renseignement, même si vous n’étiez pas chef des services de 22 

renseignement.  23 

Et puis, deuxièmement, vous aviez une certaine... un certain passé dans tout cela, 24 

vous-même.  25 

Je voudrais savoir si les services de renseignement qui ont été mis en place pendant 26 

que vous étiez ministre chargé de la sécurité, du secteur... de la réforme du secteur 27 

de la sécurité... est-ce qu’ils fonctionnaient normalement, dans le sens où il y avait 28 
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des gens, des unités qui étaient chargées d’effectuer des services de sécurité pour le 1 

pays ? Est-ce que c’est comme cela que ça fonctionnait ? 2 

R. [09:44:05] Il faut reconnaître que les services de renseignement ne fonctionnaient 3 

pas bien, parce que les instruments qui permettent souvent de collecter les bonnes 4 

informations, qui sont la police et la gendarmerie, ne fonctionnaient pas.  5 

Ensuite, les Séléka avaient en ce moment mis en place un service de documentation 6 

et... qui était dirigé par Noureddine, le numéro 2, donc qui était complètement hors 7 

contrôle, et il n’y avait qu’eux qui géraient. Donc, nous nous contentions, en fait, des 8 

renseignements qui étaient produits par des... enfin, tout ce qu’il restait un peu de 9 

police et de gendarmerie. Mais ce n’était pas assez efficace et donc... et on s’appuyait 10 

un peu sur la population. Voilà. 11 

Q. [09:45:09] Quand vous dites que vous vous appuyiez sur la population, vous 12 

voulez dire des informateurs ?  13 

R. [09:45:16] Non seulement informateurs, mais des chefs de quartier, des maires, des 14 

notables qui pouvaient nous donner des informations. 15 

Q. [09:45:36] Et cette information, je suppose, était analysée, vérifiée d’une certaine 16 

façon, et des rapports étaient publiés ? 17 

R. [09:45:51] Ah oui. Je pense que si on va dans les archives de la Présidence de la 18 

République à cette époque-là, à ce moment-là, on retrouvera bien. Il y a eu même un 19 

décret du Président Djotodia qui a créé une structure qu’on appelait le Conseil 20 

national de sécurité. Et ce Conseil national de sécurité, le secrétaire général s’appelait 21 

M. Yamale... donc qui convoquait des réunions de sécurité, et on venait tous, à ce 22 

moment-là, échanger des informations.  23 

Q. [09:46:25] Dans le contexte de cet appareil de sécurité, de ce secteur de sécurité, il 24 

y avait des gens qui étaient désignés comme responsables de cette information, en 25 

particulier les informations qui devaient être transmises à la Présidence ; est-ce que 26 

c’est exact ? 27 

R. [09:46:50] Oui, chaque service qui venait à cette réunion amenait ses informations, 28 
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élaborait une fiche qui était lue, communiquée au cours de cette réunion.  1 

Q. [09:47:08] Et ces rapports qui étaient lus et distribués au cours de cette réunion, ils 2 

étaient produits régulièrement ?  3 

R. [09:47:19] Ah oui, à chaque fois qu’il y avait une réunion du Conseil national de 4 

sécurité, il y avait un rapport, un procès-verbal qui était dressé.  5 

Q. [09:47:43] Dans votre... dans vos fonctions pendant les deux gouvernements de 6 

transition, vous avez été en contact avec ces rapports dans le contexte de ces 7 

réunions, n’est-ce pas ? 8 

R. [09:47:51] Oui, tout à fait. Alors, je voudrais aussi préciser quelque chose 9 

concernant ces réunions. Il faudrait savoir que dès décembre 2013, après les... les 10 

attaques de la... des Anti-balaka sur Bangui, lorsque les forces de la FOMAC et les 11 

forces... la Sangaris est arrivée à Bangui, très vite, nous avions également mis en 12 

place un comité de sécurité où nous tenions des réunions deux... deux à trois fois par 13 

semaine pour faire le point de la situation sécuritaire. Donc, c’était un... un comité de 14 

très haut niveau, et donc qui a fonctionné un peu sous l’ère des Séléka, et après ça a 15 

continué avec Mme Samba-Panza, et je pense un peu jusqu’à aujourd’hui en 16 

République centrafricaine. Mais je faisais partie de ceux qui ont créé un peu ce 17 

comité-là, avec les premiers éléments de la Sangaris qui étaient arrivés, et avec les 18 

gens de la FOMAC.  19 

Q. [09:49:19] J’aimerais vous montrer quelques documents. Commençons par 20 

l’onglet 31 : CAR-OTP-0080-0821. Il s’agit d’un document qui s’appelle, comme vous 21 

voyez « Bulletin de renseignement spécial », en date du 10 février 2014.  22 

J’aimerais attirer votre attention sur une ou deux choses. Premièrement, je voudrais 23 

que vous me précisiez deux points. Donc, vous voyez : « Origine : DST. » Est-ce que 24 

vous pourriez dire à la Chambre ce que signifie DST? 25 

R. [09:50:37] Direction de la surveillance du territoire.  26 

Q. [09:50:48] Très bien.  27 

Et cet... ce titre, « Bulletin de renseignement spécial », quelle est la distinction entre 28 
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n’importe quel rapport que vous pouviez recevoir et qui était produit, et puis celui-1 

ci, produit justement par cette entité ? 2 

R. [09:51:21] Alors, cette entité est composée de policiers qui sont spécialement 3 

formés dans les renseignements et beaucoup plus dans les renseignements 4 

concernant tout ce qui est manœuvres de stabilisation du pays. Donc, ils 5 

appartiennent donc au ministère de la Sécurité publique et leurs informations sont 6 

très souvent d’une très, très grande importance, et lorsqu’ils arrivent à produire un 7 

bulletin de ce genre, c’est qu’ils ont fait des recoupements assez précis, parce que la 8 

DST travaille également avec les ambassades centrafricaines, avec les ambassades de 9 

la République centrafricaine à l’étranger, et ils obtiennent des renseignements 10 

vraiment fiables. 11 

Q. [09:52:29] Dans ce document, je voudrais que nous nous concentrions sur une ou 12 

deux choses. D’abord, dans le 2e paragraphe de ce document... Je voudrais que vous 13 

le lisiez pour vous-même ; ça ira beaucoup plus vite, je crois. 14 

R. [09:52:50] Mm-hm. Oui.  15 

Q. [09:53:19] La première phrase, donc le... ce sentiment de rejet, de haine à l’endroit 16 

des communautés musulmanes par les Anti-balaka. La première chose que je 17 

voudrais vous demander, c’est : est-ce que ça correspond aux informations que vous 18 

aviez à cette époque-là ? Et deuxièmement : est-ce que vous aviez ces informations 19 

par le biais d’autres sources ? 20 

R. [09:53:45] Oui, c’est... c’est exact. Ces informations sont exactes. Nous avons... je 21 

me souviens, lorsque nous avons reçu cette... ces informations, nous avions 22 

commencé par faire une vérification. La première des vérifications, c’est auprès des 23 

responsables des communautés musulmanes mêmes, pour voir si vraiment, la 24 

communauté musulmane est visée par des attaques préparées par les Anti-balaka. Et 25 

à ce titre, nous nous sommes rapprochés des grands chefs religieux, et tous les 26 

témoignages qui nous venaient concordaient : que systématiquement, à partir de 27 

janvier 2014, systématiquement, leurs maisons et leurs bien étaient détruits, et eux-28 
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mêmes, ils étaient pourchassés et tués. Ça devenait vraiment systématique et 1 

méthodique, ce qui fait que même moi, puisque j’étais... à partir de janvier, j’ai repris 2 

mon ancienne casquette de responsable de sécurité.  3 

Mais avec Mme Samba-Panza, quand elle a été élue le 14 janvier, elle a été élue, elle 4 

m’a nommé. J’ai quitté les fonctions de DDR et de RSS, mais elle m’a nommé 5 

ministre conseiller chargé de la sécurité. Donc, je m’occupais de la sécurité vraiment. 6 

Et là, j’ai repris le contrôle de... de... des services de sécurité et j’étais chargé des 7 

relations avec la force FOMAC et la Sangaris. Donc, à partir de ce moment-là, nous 8 

avons fait un constat réel, nous avons vu que les destructions et la haine vis-à-vis des 9 

musulmans commençait à monter d’un cran. Donc, nous avons commencé à réfléchir 10 

pour savoir d’où venait... et comment faire pour stopper. Mais c’était... c’était 11 

vraiment très difficile parce que ça venait de toutes les zones qui étaient sous le 12 

contrôle des Anti-balaka. 13 

Q. [09:56:09] Nous allons revenir à cela dans une seconde, dès que j’aurai tourné la 14 

page. Mais avant cela, prenons le dernier paragraphe sur cette page où on voit : 15 

(intervention en français) « La politisation et les idéales revendicatrices de ces acteurs 16 

du paysage de l’insécurité interviendra lorsque l’ex-Président François Bozizé et ses 17 

poulains Patrice-Édouard Ngaïssona, Francis Bozizé, Lévy Yakété et Me Lin 18 

Banoukepa, sans oublier les discrets dignitaires de l’ancien régime en mal d’un 19 

retour au pouvoir… » 20 

(Interprétation) On parle ensuite de financer à distance depuis l’extérieur du 21 

Cameroun, d’actions antipatriotiques qui contribueront à donner naissance à 22 

plusieurs factions. 23 

 Et on va passer à la page suivante. Document portant la référence ERN se terminant 24 

par 822. « Faction pro-Boziziste. » Au milieu du paragraphe, vous voyez qu’on fait 25 

référence à M. Patrice-Édouard Ngaïssona. Et en bas de ce paragraphe, vous voyez 26 

les lieux qui ont été identifiés jusqu’à ce point-là. Vous voyez une liste : Boy-Rabé, 27 

Gobongo, Kpindao, PK 11 jusqu’à PK 16, Sakaï 1, 2, jusqu’à 5, Damala, Don-Bosco, 28 
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Yaloké, Bossembelé, Boali, Bossangoa, et puis ensuite d’autres groupes, y compris 1 

Beloko, Baboua, Bouar.  2 

Vous voyez des noms que vous connaissez peut-être, comme *Aaron Wilibona, 3 

Eusèbe Empténou, Lieutenant Danboy junior. Baoro était un autre emplacement. 4 

Ganboula-Berbérati. Vous voyez une référence au colonel Mokom, (intervention en 5 

français) « fils de l’ancien sous-préfet de Ganboula, Mokom Bernard ». (Interprétation) 6 

Et en dessous, vous voyez (intervention en français) « Faction pro-Sani Yalo et son 7 

frère Dazoumi Yalo. » (Interprétation) Le FRUD, (intervention en français) Front pour la 8 

restauration de l’unité et de la démocratie. (Interprétation) Et puis, en dessous cela, 9 

vous voyez : (intervention en français) « Les Anti-balaka basés dans la ville de Bangui 10 

et l’arrière du pays dont le commandement militaire est assuré par le caporal-chef 11 

Yekatom, alias Rambo. » (Interprétation) Et puis ensuite, vous voyez certains lieux : 12 

Boeing, Cattin, Fatima, Mpoko, Bac, Plateau, Bimbo, Barrière, PK 12, Périphérique de 13 

Zila, Yamboro, Samba,Sekia. Et puis ensuite, Lobaye, Pissa, Bangui, Bouchia, 14 

Batalimo, Mogoumba, Mbaïki Boda, et cetera. 15 

Est-ce que vous avez vu ce document précédemment ? Oui, vous avez dit que vous 16 

l’aviez vu, ce document. Mais avez-vous eu cette information précédemment ?  17 

R. [10:00:57] Oui, tout ce qui est cité dedans est... est correct. 18 

Q. [10:01:11] Bon, passons donc à l’avant-dernière page pour cet ERN qui termine 19 

par 0824, parce que cela parle encore d’autres factions, la faction Ndale.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:29] Vous n’avez pas 21 

besoin de les lire à haute voix. Le témoin sait... nous a dit qu’il connaît le document. 22 

Il lit très vite, nous l’avons remarqué. Donc posez-lui la question. Si vous voulez le 23 

diriger vers une information plus précise, vous pouvez le faire, bien sûr.  24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:01:42] Merci.  25 

Q. [10:01:43] Donc, vous avez ici une référence à Ndale et à Bouar. Puis la « Faction 26 

des usurpateurs ». Ce sont des agglomérations dans des... par exemple à Carnot, 27 

dans les provinces, et cetera.  28 
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Vous aviez ces informations à l’époque, vous en disposiez ? 1 

R. [10:02:13] Oui, c’est-à-dire que la police les... les prenait comme usurpateurs, tout 2 

simplement parce que ce sont des gens qui se... qui se sont constitués, des groupes 3 

de bandits, avant de venir faire allégeance aux ComZones des Anti-balaka. Et... et 4 

c’est vrai que ce sont ceux-là que, lorsqu’ils ont été acceptés par les ComZones dans 5 

les différentes zones, sont devenus très agressifs sur la population musulmane, en 6 

particulier les Peul parce qu’ils sont arrivés avec l’idée de se faire de l’argent sur le 7 

bétail des Peul, cette bande-là. Et ce sont eux qui ont commis beaucoup d’exactions 8 

dans la zone de Boda, dans la zone de Gadzi, dans la zone de Carnot, parce qu’ils se 9 

sont divisés et ils ont rejoint des grands chefs anti-balaka qui les... qui les ont donc 10 

acceptés et reçus. Et à partir de ce moment-là, ils menaient beaucoup d’opérations.  11 

Nous avons, au départ, cherché à les identifier. C’était très difficile, on pensait pas... 12 

on pensait que c’étaient des militaires et autres, mais en fait, la population nous a 13 

aidés à les retrouver. À l’époque, je crois que dans la zone de Gadzi, Carnot, c’était... 14 

il y avait leurs... je crois que j’ai donné un peu leurs noms dans l’ordre, mais... et 15 

différentes dépositions, peut-être. Voilà.  16 

Mais c’est vrai que la police les avait appelés « usurpateurs », mais en réalité, ce ne 17 

sont pas des usurpateurs. Ce ne sont pas des usurpateurs ; ils font bien partie de la 18 

ligne et de la hiérarchie de commandement de... des Anti-balaka et ils reçoivent 19 

missions et ordres des chefs Anti-balaka.  20 

Q. [10:04:34] Merci de cette explication. Passons maintenant à un autre document. 21 

Nous allons passer en revue plusieurs documents. On va essayer d’aller plus 22 

rapidement. Donc, c’est un document qui se trouve à l’onglet 28, l’ERN : CAR-OTP-23 

0080-0802. Comme vous le voyez, c’est un « Bulletin de renseignement quotidien » 24 

en date du 17 février 2014 ; ça vient de la DST aussi. Donc, ce type de rapport 25 

quotidien, est-ce que ce sont des documents que vous obteniez assez facilement du 26 

fait de votre position, ou que vous... avec lesquels vous étiez en contact du fait de 27 

votre position — plutôt ?  28 
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R. [10:05:40] Oui, c’est-à-dire que dès que le ministre de la Sécurité reçoit, il me 1 

communiquait également une copie. Dès que le ministre de la Sécurité recevait ces 2 

bulletins, il me communiquait une copie, parce que je pouvais faire aussi des 3 

recoupements et, lors de nos réunions, confirmer ou infirmer ce qui se passait. 4 

Q. [10:06:13] Alors, en ce qui concerne celui-ci, ce qui m’intéresse, c’est la page 5 

suivante, dont l’ERN, donc, se termine par 0803. Regardez le point n° 7, s’il vous 6 

plaît.  7 

R. [10:06:49] Oui. 8 

Q. [10:06:51] Donc, ici, on semble décrire un lien entre les éléments anti-balaka à 9 

Carnot et Berbérati.  10 

R. [10:07:05] Oui, tout à fait. La zone Carnot-Berbérati, vraiment, a été le... le théâtre 11 

de... d’actions, je dirais, très cruelles, où, là, on a vu une horde de gens qui avaient 12 

seulement l’intention de récupérer tout ce qui est biens de musulmans dans ce 13 

secteur, tuer et récupérer les biens, occuper les maisons. Et c’est à partir de ce 14 

moment-là que des grands... — comment on appelle ça ? — centres de... je ne dirais 15 

pas de concentration, mais des camps, comme des camps de réfugiés de musulmans, 16 

commençaient à se constituer autour de Carnot et vers Berbérati. C’est... C’est 17 

vraiment à... à partir de ce moment-là. Et comme l’effectif des... des gendarmes et 18 

des policiers à Berbérati n’étaient pas nombreux, eh ben, les Anti-balaka ont estimé 19 

qu’ils peuvent, à Berbérati, évoluer sans être gênés. Ils avaient des complices parmi 20 

les gendarmes et les policiers qui leur faisaient appel.  21 

Et... Et donc, cette fiche, vraiment, est correcte, et elle dit exactement ce qui s’est 22 

passé. 23 

Q. [10:08:34] Passons donc maintenant à la page qui se termine par 0805.  24 

R. [10:08:55] Si vous permettez, je peux vous compléter, par exemple, le point 8. Le... 25 

Les différends entre Gbangouma et... et Andjilo est... est quelque chose de... de 26 

véridique. Moi, j’ai vécu ça, puisque Gbangouma m’a demandé de le rassurer s’il 27 

pouvait rentrer en République centrafricaine, parce qu’il avait fui, il était à la 28 
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frontière camerounaise. 1 

Et comme je vous disais dans ma précédente déclaration, que Gbangouma, en 2 

quittant... parce qu’il était commandant de la base militaire de Bossangoa. Quand les 3 

Séléka avançaient, et les Séléka n’étaient pas encore arrivés à Bossangoa, moi, je 4 

venais de la frontière tchadienne. Quand je vous disais : on m’a escorté pour me 5 

ramener, j’étais avec un de mes collaborateurs, qui s’appelait Wafio, je vous dis, de... 6 

de l’ancien APRD. Il avait un véhicule pick-up que, dans le cadre de la 7 

démobilisation, il avait obtenu. Et ce véhicule est resté à Paoua. 8 

Gbangouma est arrivé 24 heures après notre départ sur Bangui avec la FOMAC ; il 9 

est arrivé à Paoua et a récupéré le véhicule de ce monsieur. Et il a fui avec au 10 

Cameroun, et les Camerounais ont pris. 11 

Donc, ce monsieur a cherché à joindre Gbangouma au Cameroun et a menacé 12 

Gbangouma pour lui restituer son véhicule. Et Gbangouma, comme il savait que 13 

c’était mon collaborateur, il m’a appelé pour présenter ses excuses et dire qu’il fuyait 14 

et il n’avait pas d’autre moyen de transport que de prendre ce véhicule.  15 

Et quand (Expurgée) 16 

(Expurgée)  17 

(Expurgée) Et  18 

je lui ai... Et je lui ai demandé d’abandonner cette aventure et de rentrer au pays,  19 

parce que c’est quelqu’un qui avait déjà des... beaucoup de... de problèmes, et puis  20 

c’est un militaire. Je lui ai demandé de revenir et de regagner les rangs. Et  21 

effectivement, il est rentré, et il était à Boy-Rabé. Les Anti-balaka lui ont demandé de  22 

les regagner, mais il a refusé.  23 

Et je me souviens qu’Andjilo est venu l’attaquer, et il m’a appelé, et c’est moi qui lui 24 

ai fourni des gendarmes ; j’ai... j’ai demandé à la gendarmerie de l’aider et de le 25 

protéger. Et aujourd’hui, il est commandant, il est dans les forces régulières 26 

centrafricaines à Bangui. 27 

Donc, je peux confirmer totalement le point 8.  28 
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Q. [10:11:31] Très bien. Merci de cette explication. Et je vois que vous vous souvenez 1 

très bien de toutes ces choses, même avec le recul. 2 

Maintenant, regardez, s’il vous plaît, le... ce qui se trouve à l’onglet n° 17... au 3 

n° 17 de ce document, donc, qui se trouve à la page se terminant par l’ERN 0805. Le 4 

point 17.  5 

R. [10:12:12] Je... Je... Mais ce n’était pas un projet caché, hein, c’était connu, et les 6 

Anti-balaka manifestaient cette intention, ils recevaient des ordres. Vraiment, 7 

l’intention était de reconquérir le pouvoir, et... et ils avaient... 8 

Vous savez, le... le... l’administration était acquise pendant 10 ans au KNK, et ils 9 

venaient à peine de prendre le pouvoir il y a six mois. Et quand la Séléka est arrivée 10 

au pouvoir, la Séléka n’avait pas le temps de réformer l’administration, de refaire 11 

des nominations. Donc, tous les cadres KNK sont restés en place, et les Anti-balaka 12 

se servaient d’eux pour obtenir des informations et déstabiliser, vraiment, le... le 13 

gouvernement. Et... Et ils étaient vraiment près de réussir. Heureusement, 14 

heureusement qu’il y avait quelques cadres comme moi et d’autres qui avons tenu 15 

et... et fourni, vraiment, des renseignements comme il se doit à la communauté 16 

internationale et aux forces internationales, qui ont permis de maintenir le... le 17 

système de transition en place jusqu’à l’organisation des... des élections.  18 

Q. [10:13:37] Merci de cette explication. Maintenant, nous allons passer à un autre 19 

document. Mais je remarque dans celui-ci, au numéro 17, on fait référence à la 20 

participation d’ex-FACA qui sont dans les rangs des Anti-balaka, ou qui, en tout cas, 21 

soutiennent le retour du Président Bozizé à son poste de chef d’État. 22 

Donc, maintenant, le document suivant se trouve à l’onglet 29 ; c’est CAR... CAR-23 

OTP-0080-0814. C’est encore un bulletin spécial, de mars, du 17 mars 2014.  24 

Donc, cela décrit la situation dans le troisième arrondissement et au... au dernier 25 

paragraphe de cette page, qui se poursuit d’ailleurs sur la page suivante.  26 

Veuillez, s’il vous plaît, en prendre connaissance et me dire lorsque vous avez 27 

terminé de le lire. 28 
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(Le témoin s’exécute)  1 

R. [10:15:25] Oui, je suis parfaitement au courant. D’abord, je peux dire que, à partir 2 

de ce moment-là, nous avons constaté, en réunion de sécurité, qu’il était très difficile 3 

pour la MISCA et la Sangaris de contenir les Anti-balaka autour du KM 5. Parce que 4 

là, les... les formations anti-balaka qui étaient dans ces zones avaient vraiment 5 

l’appui des FACA, des éléments de l’ancienne garde présidentielle de Bozizé 6 

impliquée dans Bangui.  7 

Et dans ces... dans ces environs aussi, les hommes autour de Rambo, qui sont des 8 

anciens militaires également, encadraient très bien les... les Anti-balaka ; et leurs 9 

attaques n’étaient plus des attaques de... de groupes de... comme de groupes de 10 

bandits ou de civils, mais c’étaient des attaques avec des méthodes militaires. Vous 11 

voyez ? Précis : attaque, repli, attaque, repli. 12 

Donc, quand vous avez des notions de conduite d’opérations militaires, vous voyez 13 

leurs attaques, vous comprenez tout de suite. Donc, nous avons eu beaucoup de 14 

problèmes, de difficultés, en ce moment-là. Et la Séléka... Lorsque la Séléka a compris 15 

que les attaques constituées étaient de type militaire, la Séléka a commencé 16 

également à se reconstituer. Parce que, à un moment donné, entre... entre fin janvier 17 

et tout le mois de février, nous avons décidé que les Séléka quittent certaines 18 

positions. Donc, ils se sont regroupés dans des camps, au camp Béal, au camp du 19 

RDOT et au camp Kassaï. 20 

Donc, les... ils ont compris que leurs parents qui étaient au KM 5 étaient en danger. 21 

Donc, eux aussi se sont organisés pour rentrer dans le KM 5 et constituer comme une 22 

force de défense face aux attaques des Anti... des Anti-Balaka. Donc, nous-mêmes, 23 

nous étions pris dans un tourment ; nous ne savons pas qui aller bloquer tous les 24 

jours.  25 

C’est dans ces circonstances-là que vous allez voir la... avant l’arrivée des forces 26 

onusiennes, nous allons demander à la France et à l’Union européenne de créer une 27 

force qu’on appelle EUFOR. Et cette force va arriver à Bangui, et c’est... ces 28 
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arrondissements-là sont les arrondissements, principalement, dont nous allons 1 

confier à l’EUFOR pour protéger. 2 

L’EUFOR était une force composée des... des forces polonaises, de différents pays. Il 3 

y avait des Estoniens et autres. Et nous leur avons confié la protection du KM 5 et 4 

de... de l’aéroport et autour, afin de nous permettre de récupérer les éléments de la 5 

FOMAC et de la Sangaris et aller sur d’autres positions pour faire face, donc, aux 6 

différents affrontements. 7 

Q. [10:18:53] Il y a deux autres points que j’aimerais soulever avec vous. 8 

Premièrement, le point 2.2, qui se trouve à la page 0815 de ce document, et qui fait 9 

référence à l’ouest du pays, donc Ouham-Pendé. Et cela parle de la naissance ou 10 

création d’une nouvelle rébellion du côté de Paoua, Méboura (phon.), Bedaya appelée 11 

RJ. Je crois qu’on en a déjà parlé, hier.  12 

Donc, tout d’abord, j’aimerais confirmer avec vous que nous parlions bien de ce 13 

sujet-là hier, lorsqu’on parliez de... lorsqu’on parlait d’Armel Sayo et de cette... ce 14 

groupe Révolution et Justice  15 

R. [10:19:56] Oui. 16 

Q. [10:19:57] Oui ? Très bien. Donc, les informations que l’on trouve ici... vous voyez 17 

que c’est un document en date du 17 mars 2014. Donc, d’après ce dont vous vous 18 

souvenez, c’est à peu près à ce moment-là que la création de ce groupe a été portée à 19 

l’attention des services de sécurité du pays, n’est-ce pas ? 20 

R. [10:20:18] Oui.  21 

R. [10:20:21] Donc, je vais vous poser une question à propos du point 2.4, qui se 22 

trouve à la page se terminant par 17, dans ce document. Donc, ici, il est fait référence 23 

à Lobaye.  24 

(Le témoin s’exécute)  25 

Donc, on parle ici d’Anti-balaka qui viennent de Bangui, plus précisément de 26 

Fatima, Cattin et Bimbo, pour livrer bataille. On parle d’une grave crise humanitaire 27 

— dans cette zone, bien sûr. Alors, est-ce que vous disposiez de cette information, à 28 

ICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 16/84 NB TICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 16/84 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/07/2021  Page 17  

l’époque ? Vous vous en souvenez ? 1 

R. [10:21:21] Parfaitement. Et je pense que j’ai pris des risques énormes — énormes, 2 

je peux vous le dire — sur cette partie de... de la Lobaye qui concerne exclusivement 3 

Boda. Parce que, vous savez, la... à Boda, on parlait à ce moment-là d’une enclave 4 

musulmane. Et cette enclave, je ne... on avait dit, faisait 1 km², mais je crois que c’est 5 

un peu plus grand que ça, c’est-à-dire que ça peut faire 1 kilomètre, en fait, un 6 

kilomètre de chaque côté, voilà, un carré, mais avec 1 kilomètre de chaque côté.  7 

Et vous voyez, dans ce réduit, vous avez les musulmans qui sont dedans, ils ne 8 

peuvent pas sortir. Et les Anti-balaka, qui étaient sous les ordres de Rambo, viennent 9 

de Bangui, viennent de Mbaïki et encerclent cette enclave. Ils forment des gens pour 10 

cela. C’est le commandant de brigade de Boda qui nous a alertés.  11 

Nous avons commencé dans un premier temps à faire déployer, dans la ville de 12 

Boda, la FOMAC ; un petit détachement de la FOMAC, c’étaient des Congolais. Mais 13 

très vite, ils étaient débordés, parce que les infiltrations des Anti-balaka pour 14 

attaquer le camp, c’était régulier, tous les soirs. Et quand on a vu que la FOMAC ne 15 

tenait pas, je me suis entretenu avec un général français, qui était le général Bellot 16 

des Minières à l’époque, et nous avons demandé qu’un détachement français puisse 17 

être stationné dans cette ville. Et effectivement, la France a mis un détachement. Et 18 

c’est à cause de ce détachement que je vais bénéficier de moyens aériens, la France… 19 

des forces françaises pour me rendre régulièrement à Boda. J’ai fait des vols de nuit, 20 

de jour et autres pour y aller. 21 

Effectivement, la situation humanitaire était catastrophique. J’ai vu de mes propres 22 

yeux des femmes dans des situations même terribles. J’ai vu des gens qui mourraient 23 

de faim, et... parce que les musulmans qui étaient dans cette... dans cette enclave ne 24 

pouvaient pas sortir pour aller chercher refuge… que des bois de chauffe (phon.). Dès 25 

qu’on sortait pour aller chercher le bois de chauffe pour venir faire la nourriture, on 26 

l’abattait. Et donc, les gens vivaient entre eux, et à un moment donné, ils avaient 27 

plus rien à manger. C’était ça, la situation très difficile. Et puis, l’insalubrité, je vous 28 
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raconte pas, les... le manque de sanitaire, le manque de ceci, dans ce résidu de 1 km² 1 

environ, et avec une population qui dépasse facilement les 5 000... entre 5 000 et 2 

10 000 personnes ; vous voyez ? 3 

Mais, à l’intérieur de cette enclave, il y avait un groupe de Séléka. Moi, j’ai posé la 4 

question aux... aux musulmans qui étaient à Boda : d’où viennent ces gens ? Ils 5 

m’ont dit que ce sont des gens qu’ils ont gardés ici pour se protéger. Et 6 

effectivement, je me suis rendu compte que ce groupe leur a permis de détruire, tout 7 

autour du camp, toutes les maisons des chrétiens, qui étaient... qui entouraient le 8 

camp, l’enclave. Ce qui fait qu’il y avait comme une ligne de démarcation, entre 9 

l’enclave et le reste des quartiers, d’à peu près 100 mètres, tout autour du camp. Et... 10 

Et c’est dans cette zone de 100 mètres que les combats se passaient, parce que les 11 

musulmans allaient pour pénétrer dans ces maisons qui étaient restées vides, dans la 12 

ligne de démarcation, au point de les voir et... et venir faire la cuisine (phon.). Et les... 13 

Et les Anti-balaka le savaient et venaient... et venaient les piéger là. Donc, le... le tout 14 

se passait là. 15 

Donc, je... je peux confirmer ce qui est écrit dans le point 2.4. 16 

Q. [10:25:46] Très bien. On... On va y venir bientôt.  17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:48] Mais j’aimerais passer à un autre 18 

document, que l’on trouve, donc, à l’onglet 32. Je ne sais pas si vous l’avez déjà vu, 19 

mais de toute façon je vais vous le montrer.  20 

C’est une carte, et la carte indique... 21 

Je n’ai pas encore lu l’ERN, donc je le fais pour le compte rendu : donc, CAR-OTP-22 

0080-0818 (sic). 23 

Donc, passons à la page suivante et affichons la page qui se termine par 0819 (sic).  24 

(Le greffier d’audience s’exécute) 25 

Q. [10:26:05] Ici, vous verrez la date : 19 mars 2014 ; « Origine : D.S.T ». On voit bien 26 

ce que montrent les indications sur la marte (sic), on voit la légende : (intervention en 27 

français) « Anti-balaka, zone d’incursion des Anti-balaka, zone récurrente de 28 

ICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 18/84 NB TICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 18/84 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/07/2021  Page 19  

violences et de braquages, and zone de cache d’armes et de repli — repli. »  1 

(Interprétation) Maintenant, revenons à la page précédente, qui se termine par *0839.  2 

Vous reconnaissez Bangui, bien sûr. Il y a le troisième arrondissement, le septième,  3 

*Gobongo.  4 

Est-ce que cela correspond à votre compréhension de la situation telle qu’elle était à 5 

ce moment-là au… à Bangui ? 6 

R. [10:27:30] Parfaitement. 7 

Q. [10:27:31] Ici, bien sûr, nous parlons de l’activité des Anti-balaka.  8 

R. [10:27:36] J’avais déjà vu cette carte.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:54] Micro, s’il vous plaît, 10 

Monsieur Vanderpuye. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:27:56] Merci. 12 

Q. [10:27:57] En bas de la carte, tout à gauche de cette carte, en bas à gauche, on voit 13 

une zone marquée d’un point rouge, c’est-à-dire qu’il y a présence d’Anti-balaka, et 14 

on voit qu’une... une route qui part vers la gauche. 15 

Alors, est-ce que vous reconnaissez cette route ? Est-ce que vous reconnaissez... Est-16 

ce que vous savez où va cette route ? La route qui se trouve, donc, en bas à gauche 17 

de cette carte.  18 

R. [10:28:24] Oui, c’est la route de Mbaïki. 19 

Q. [10:28:32] Pourriez-vous nous dire, sur cette carte, où on pourrait trouver le pont 20 

du PK 9 ? Dans quelle direction, sur cette carte ? 21 

R. [10:28:52] Alors, le... le pont du PK 9, vous voyez, se trouve sur le... vous voyez, 22 

vous avez un... le cours d’eau qui passe, vous avez, vous voyez, un point haut qui 23 

s’appelle Pétévo, dans le quatrième, 24 (phon.).  24 

Q. [10:29:07] O.K. 25 

R. [10:29:08] Voilà. Vous voyez Pétévo, et lorsque vous continuez de Pétévo pour 26 

descendre plus bas, vous avez un cours d’eau qui passe, et le pont est dessus. Et la 27 

brigade gendarmerie... Et il y a une brigade de gendarmerie à cet endroit.  28 
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Q. [10:29:35] Très bien. 1 

Si on peut passer un peu en bas de cette page, comme ça, on verra où va ce cours 2 

d’eau. 3 

(Le greffier d’audience s’exécute) 4 

Est-ce que vous pouvez maintenant, avec plus de précision, nous dire à peu près où 5 

cela se trouve, quand on voit la carte comme cela ? 6 

R. [10:29:53] Oui. Bon, le... le cours d’eau va pour tomber dans... dans l’Oubangui ; 7 

c’est un confluent de... de l’Oubangui. Et donc, le pont se trouve donc sur ce cours 8 

d’eau-là, et qui... et suit la route qui mène, donc, à... à Mbaïki, le pont du PK 9. 9 

Q. [10:30:34] Bien. Maintenant, quand on va dans l’autre direction, sur cette carte —10 

 si on peut maintenant montrer le haut de ce document, à droite —, est-ce que vous 11 

pouvez nous montrer où se trouve le septième arrondissement et... Ouango ? 12 

(Le greffier d’audience s’exécute) 13 

Là, vous êtes monté un peu trop haut.  14 

R. [10:30:45] Le septième arrondissement ? 15 

Q. [10:30:47] Yes. 16 

R. [10:30:48] Il faut descendre un peu, descendre encore. 17 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:31:05] Monsieur le Président, je ne sais pas s’il 18 

serait utile que le... que le témoin puisse annoter la carte. Ce serait vraiment bien. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:21] J’ai aussi du mal à 20 

suivre, je dois dire. Est-ce qu’on a une possibilité d’annoter les marques... les cartes ? 21 

Dans une autre affaire, je pensais qu’on l’avait... on avait réussi à le faire. Donc, ce 22 

serait vraiment beaucoup plus facile si, en effet, le témoin pouvait annoter 23 

électroniquement la carte.  24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:31:48] Mais enfin, ce n’est pas si important 25 

que ça, donc on peut peut-être gagner du temps. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:51] Dans ce cas-là, on 27 

n’a pas besoin de faire l’exercice. Mais à l’avenir, ce type de carte peut-être à 28 
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nouveau utilisé et pourrait faire partie de nos preuves, donc ce serait bien si on 1 

pouvait les annoter électroniquement. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:31:58] Merci.  3 

Q. [10:32:03] Vous êtes capable d’annoter la carte, Monsieur le témoin ? Vous pouvez 4 

nous dire, sur la carte, à peu près, où se trouve le PK... le pont PK 9 ? 5 

Je crois qu’on doit un petit peu modifier la... enfin, dérouler la carte pour que vous 6 

puissiez annoter correctement. 7 

(Le témoin s’exécute) 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:39] Oui, c’est un exercice 9 

difficile, n’est-ce pas, Monsieur Demafouth ? 10 

M. HANNIS (interprétation) : [10:32:45] Monsieur le Président, je suis un peu 11 

démodé, peut-être, mais je suggérerais que l’on prépare une copie papier de la carte, 12 

et ainsi le témoin pourrait marquer avec un crayon. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:49] Oui, on pourrait 14 

faire ça, effectivement, pendant la pause, par exemple, pourquoi pas. Il ne s’agit pas 15 

seulement d’une histoire d’âge, ce sont des solutions plus analogiques, disons. 16 

Monsieur Vanderpuye, poursuivez, s’il vous plaît, et on pourra peut-être arranger 17 

tout cela pendant la pause.  18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:33:26] Oui, oui, très bien. On va passer au 19 

document suivant avant la pause, et à ce moment-là, je vous donnerai ce... ce 20 

document et vous pourrez indiquer l’endroit où se trouve P... le pont de PK 9, le 21 

septième arrondissement, la zone de Boy-Rabé, et nous pourrons... voilà, nous 22 

pourrons avancer sur ce point. 23 

Alors, le document suivant figure à l’intercalaire n° 30, 24 mars 2014 ; référence du 24 

document : CAR-OTP-0080... Il s’agit d’un autre bulletin spécial, en date du 25 

24 mars 2014. 26 

Je voudrais attirer votre attention sur le deuxième paragraphe. 27 

Il faut faire descendre le document pour qu’on puisse voir le deuxième paragraphe. 28 
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(Le greffier d’audience s’exécute) 1 

Q. [10:34:37] Est-ce que vous l’avez sous les yeux, Monsieur le témoin ? 2 

Et on parle de la « nébuleuse anti-balaka » et du nombre approximatif d’hommes 3 

dans la capitale et dans la province.  4 

Alors, première question : est-ce que c’est bien les informations que vous avez reçues 5 

à ce moment-là ? 6 

R. [10:35:08] Oui. 7 

Q. [10:35:08] Et est-ce que cela correspond à vos souvenirs des circonstances à ce 8 

moment-là ? 9 

R. [10:35:18] Oui, exactement. Parce que, en ce moment-là, nous avions commencé 10 

des discussions avec les... les responsables de groupes anti-balaka, pour essayer de 11 

voir s’il y a une possibilité d’engager un programme de DDR ou de cantonnement 12 

seulement avec eux. Et... Et c’est dans ces circonstances-là que nous avons rencontré 13 

quelques fois M. Ngaïssona. 14 

Mais M. Rambo, par contre, n’a jamais été à... à ces réunions-là, nous l’avons... on 15 

l’avait pas vu comme responsable. Mais nous avons vu d’autres responsables, aussi, 16 

d’Anti-balaka, qui venaient à ce moment-là, exactement, où vraiment, le... les prises 17 

d’otage, les rançons, les raids, les braquages, vraiment, avaient fortement augmenté 18 

dans Bangui, et l’insécurité régnait beaucoup, vraiment.  19 

Q. [10:36:30] Je voudrais passer à la page suivante, la page qui se termine par 08. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:40] Permettez-moi de... 21 

d’interrompre un instant.  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:36:50] Oui, bien entendu.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:51] 24 

Q. [10:36:52] Monsieur Demafouth, premier paragraphe— et M. Vanderpuye y a déjà 25 

fait référence —, donc on parle de « la nébuleuse anti-balaka » ; qu’est-ce que 26 

« nébuleuse » signifie ? 27 

R. [10:37:03] Alors, « nébuleuse », selon la police qui l’a fait, voilà une organisation 28 
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où le grand chef, nous le savions, c’était le Président Bozizé avec, en dessous de lui, 1 

des anciens ministres et des anciens militaires, mais qui ne veulent pas se présenter 2 

ouvertement et laisse des petits... des petites gens, comme les Andjilo, comme les 3 

12 Puissances et autres, faire des actions. Et ça devient une nébuleuse parce que vous 4 

n’arrivez plus à comprendre quel type de fonctionnement il y avait à l’intérieur ; et 5 

la hiérarchie de commandement, vous ne le saviez pas. C’est à ce moment-là que 6 

nous avions décidé d’arrêter un certain nombre de chefs anti-balaka par la FOMAC 7 

et les interroger afin de savoir exactement la structure et l’organisation qui s’est faite. 8 

Voilà pourquoi la police les... avait appelés, à ce moment-là, « la nébuleuse anti-9 

balaka ».  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:22] Merci. 11 

Monsieur Vanderpuye. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:38:25] Merci, Monsieur le Président. 13 

Est-ce qu’on peut passer à la page suivante, avec un ERN qui se termine par 0819.  14 

Q. [10:38:42] Et je voudrais que vous preniez le paragraphe avec le numéro 1, qui 15 

parle en particulier : « Les... extrémistes, adeptes d’un retour à l’ordre 16 

constitutionnel. » C’est quelque chose dont on a parlé tout à l’heure, en... au sujet des 17 

FROCCA, lorsque je vous interrogeais. Et cela évoque ce que vous disiez tout à 18 

l’heure, « le groupe... ce groupe constitué “à” majorité constitué des partisans de 19 

l’ex-Président François Bozizé. ».  20 

Donc, au sujet de cette information, bon, vous l’aviez, parce que vous en avez déjà 21 

parlé, mais il y a deux points sur lesquels je voudrais vous interroger, donc le point 22 

2 et le point 3. Regardez ces points 2 et 3, et puis ensuite, je vous demanderais de 23 

bien vouloir les commenter. 24 

(Le témoin s’exécute) 25 

R. [10:40:25] Oui. 26 

Q. [10:40:28] Il semble parler des raisons pour lesquelles certains partisans de 27 

l’ancien Président... de l’ancien Président pourraient être dissuadés ou démotivés à 28 
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l’égard d’un futur potentiel.  1 

Au point 2, on parle de pression, pression internationale sur le clan Bozizé, en ce qui 2 

concerne l’éventualité d’être amené devant la Cour pénale internationale, à La Haye. 3 

R. [10:41:18] Oui. 4 

Q. [10:41:19] Est-ce que c’est quelque chose qui correspond à vos souvenirs des 5 

événements ou à la façon dont vous compreniez, la façon dont ces personnes, qui 6 

participaient aux Anti-balaka avec Bozizé, avaient pour motif... ou pour absence de 7 

de motivation, d’ailleurs ? 8 

R. [10:41:48] Oui. Vous savez, les... les tentatives du clan Bozizé, avec les Anti-balaka 9 

qui lui sont favorables, de prendre le pouvoir ont été nombreuses. Et nous avons, à 10 

chaque fois, fait échouer.  11 

Et nous avons, en ce moment-là, augmenté nos contacts avec la communauté 12 

internationale et avec... surtout la France et autres, pour essayer de lancer des 13 

mandats d’arrêt contre le... Bozizé, ses enfants afin, vraiment, de... de les mettre à la 14 

disposition de la justice internationale, ou bien même de les dissuader de poursuivre 15 

cette aventure-là.  16 

Et comme il est dit ici dans le point 3, les... les tentatives de transfert d’armes, je peux 17 

vous confirmer... je peux confirmer à la Cour que nous avons, à un moment donné, 18 

infiltré le... le... le mouvement anti-balaka, avec des éléments en leur sein qui nous 19 

donnaient des informations. Donc, nous avons informé les autorités camerounaises, 20 

à chaque fois que nous avons une information sur une probable... sur un probable 21 

transfert d’armes ou d’achat d’armes à l’étranger pour amener en République 22 

centrafricaine. Parce que nous savions qu’il y avait trois possibilités : ou le Tchad, ou 23 

la RCA, ou le Cameroun, ou le Congo. Avec ces trois pays, nous avons renforcé la 24 

coopération pour déjouer. Et ils l’ont su, ils l’ont su. J’ai même reçu, 25 

personnellement, des appels téléphoniques de menace de la part de... des proches de 26 

Bozizé. Donc, ils sont au courant que je cherche à bloquer leurs transferts, leurs 27 

actions, et que je verrais... tout ça.  28 
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Donc, ce qui est dit dedans, ici, est vrai. Je me souviens même en avoir parlé avec 1 

M. Ngaïssona dans mon bureau, peut-être à une ou deux reprise ; dans mon bureau, 2 

à Bangui, de la Présidence de la République. 3 

Q. [10:43:58] Disposiez-vous d’informations sur les personnes qui étaient impliquées, 4 

qui essayaient d’obtenir des armes, et cetera, ou des choses de ce genre du côté anti-5 

balaka ? Savez-vous qui était impliqué dans ces efforts ? 6 

R. [10:44:19] D’abord, les... les principaux leaders qui étaient, donc, Me Banouképa, 7 

Lin Banouképa, Kokaté, Ngaïssona, ceux qui avaient les moyens, qui pouvaient 8 

avoir des contacts avec... avec l’étranger ; ils voyageaient et faire les sorties (phon.). 9 

D’abord... d’abord ceux-là.  10 

Et ensuite, il y a les enfants de Bozizé, Francis et les autres.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:58] Vous... vous 12 

permettez un instant ? 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:45:01] Oui, Monsieur le Président. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:04]  15 

Q. [10:45:05] Pour faire suite à ce que vous disiez, Monsieur Demafouth, vous avez 16 

déclaré... vous avez parlé de ces questions avec M. Ngaïssona ; comment a-t-il réagi, 17 

comment a-t-il réagi lorsque vous avez parlé de ces questions avec lui ?  18 

R. [10:45:23] Alors sur le...sur le champ, c’était un entretien que nous avions eu une 19 

première fois à ma demande, et une deuxième fois à sa demande ; et je pense que 20 

même une troisième fois, nous avons eu même un entretien à mon domicile. Il est 21 

venu grâce à un collaborateur, il est venu. 22 

À ce moment-là, il m’avait donné l’impression de... de comprendre, et... parce que je 23 

lui ai expliqué qu’il était utile d’arrêter et même de quitter le... le mouvement. Et je 24 

lui avais donné comme exemple « sur » moi-même, et que, demain, il pouvait 25 

devenir quelqu’un qui pourrait représenter la paix et faire d’autres actions que d’être 26 

leader, encore, anti-balaka. Puisqu’il se préparait aussi, également, il me l’a confié, à 27 

être candidat aux élections législatives et, peut-être, autres. 28 
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Donc, sur le champ, vraiment, j’avais l’impression qu’il avait compris et que, 1 

effectivement, peut-être qu’il allait mettre un terme à sa participation à... à ce 2 

mouvement. 3 

Q. [10:46:38] Est-ce que vous vous souvenez de la date approximative à laquelle a eu 4 

lieu cette discussion ? 5 

R. [10:46:48] Non, je ne... je ne m’en souviens pas de la date approximative, mais ça a 6 

eu lieu, je vous dis, à trois... à trois reprises : deux fois dans mon bureau et une autre 7 

fois, ça s’est passé à... à ma résidence, mais dans ma résidence, ça s’est passé, 8 

vraiment, d’une manière, très, très, je dirais, détendue et cool. Et c’est comme si on 9 

pouvait lier... avoir même un lien... un lien d’amitié, on s’est promis de se 10 

téléphoner, échanger des informations. Parce qu’il y avait un collaborateur, à la 11 

Présidence de la République, il s’appelait Ouilibona, qui avait été proposé par lui-12 

même et qui a été nommé comme chargé de mission à la Présidence, et qui faisait le 13 

lien entre nous. Donc pour moi, à partir de ce moment-là, tout allait rentrer dans 14 

l’ordre.  15 

Mais Monsieur le Président, je n’ai pas la date exacte de ça. Tout comme une fois où 16 

il a été invité à une réunion à la Présidence de la République, et pendant qu’il 17 

rentrait dans la salle de réunion, la force de la FOMAC était venue, sur un mandat 18 

du procureur de la République, pour l’arrêter. Et je suis allé voir la Présidente pour 19 

dire que la FOMAC était là pour arrêter M. Ngaïssona, et nous avons discuté, nous 20 

avons échangé avec la Présidente. En ce moment-là, il était très difficile de... d’arrêter 21 

M. Ngaïssona parce qu’il avait une capacité de mobilisation des Anti-balaka et, nous, 22 

on n’avait pas de force pour permettre de contenir la foule. Et nous avions décidé, le 23 

soir, de le... de le remettre en liberté et de le placer sous contrôle judiciaire. Je pense 24 

que c’est même mon chauffeur et mon aide de camp qui l’ont accompagné... qui l’ont 25 

raccompagné chez lui.  26 

Donc, voilà les souvenirs des entretiens que j’ai eus avec lui. Sinon en 2016, avant de 27 

quitter Bangui, je l’ai revu une dernière fois à la résidence de l’ambassade de France 28 
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où un cocktail... où un dîner a été organisé, et il était là, à ce... à ce dîner-là ainsi 1 

que... ainsi que moi-même, et nous nous sommes vus là. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:04] Merci. 3 

Monsieur Vanderpuye.  4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:49:12] Merci, Monsieur le Président. 5 

Q. [10:49:15] Vous avez parlé de vos conversations... ou de votre conversation avec 6 

M. Ngaïssona au sujet d’une arrestation ou d’un mandat d’arrêt délivré par le 7 

procureur. Je voudrais tout d’abord vous montrer quelque chose.  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:49:31] Onglet 43, CAR-OTP-2003-0019, 9 

référence ORN... ERN — pardon —, je crois que c’est 0476. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:54] C’est un intercalaire 11 

qui induit un peu en erreur parce qu’il y a beaucoup de pages qui manquent. Nous 12 

ne savons pas exactement où ça se termine, mais enfin... 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:50:10] Dans l’intercalaire. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:13] Oui, absolument. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:50:15] Monsieur le Président, pour la Cour 16 

électronique, c’est le... l’ERN qui se termine par 0476. C’est peut-être un petit peu 17 

plus facile de le voir ici.  18 

(Le greffier d’audience s’exécute)  19 

Vous voyez : « Mandat d’arrêt international », vous allez en bas de la page et vous 20 

reconnaissez qu’il s’agit de M. Ngaïssona.  21 

Et si l’on va maintenant au document portant l’ERN se terminant par... bon, enfin, 22 

la... la page suivante.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:52] Il s’agit, je crois, de  24 

*0477. 25 

(Le greffier d’audience s’exécute)  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:51:55]  27 

Q. [10:50:56] Voyons l’information spécifique au sujet de M. Ngaïssona, une 28 
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description de lui, et cetera. 1 

Nous pouvons aller en bas de la page où il y a certains faits relatifs au mandat 2 

d’arrêt. 3 

À la page suivante, il y a une date... 4 

(Le greffier d’audience s’exécute) 5 

... indiquée ici comme « avril »... « 8 avril 2014 ». 6 

Et en bas de la page, vous voyez le... une indication de certains faits relatifs à 7 

M. Ngaïssona, ou à des allégations, dirais-je.  8 

Première chose...  9 

Et puis, à la page suivante, il semble qu’il s’agisse d’allégations en ce qui concerne 10 

une corruption publique. Je crois que c’est cela, n’est-ce pas ? Mais enfin, vous 11 

connaissez le français mieux que moi. Vous allez pouvoir nous le dire.  12 

Référence ERN de cette page : 0479. 13 

(Le greffier d’audience s’exécute)  14 

(Intervention en français) « ... Édouard Ngaïssona n’allait pas de main morte pour... 15 

pour faire payer ses factures surévaluées par le Trésor public. »  16 

Premièrement, à ce moment-là, vous aviez déjà cette information ?  17 

R. [10:52:53] Oui. 18 

Q. [10:51:58] Est-ce que cela vous aide à resituer à peu près le moment où vous avez 19 

eu votre conversation avec M. Ngaïssona en ce qui concerne ce... ce comportement 20 

en relation avec les Anti-balaka ?  21 

R. [10:53:17] Non, pas... pas... Je peux plus me souvenir de la date exacte. Et ces 22 

informations, ici, vous savez, en ce qui concerne M. Ngaïssona, ce mandat d’arrêt, 23 

qui date, donc, de... d’avril 2014, les agissements de M. Ngaïssona étaient connus... 24 

nous étaient connus depuis janvier 2014. Donc, pour nous, depuis janvier 2014, nous 25 

cherchions déjà un moyen de dialoguer avec lui. Ce qui fait que les rencontres entre 26 

nous pouvaient se tenir même avant l’émission de ce... de... du mandat. 27 

Et même, ce mandat-là, vient... vient en plus d’autres mandats qui, peut-être, avaient 28 
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existé même avant, déjà, puisque je pense qu’il avait été... il a fait l’objet de 1 

poursuites même déjà un peu avant. Mais en ce moment précis, dans le contexte-là, 2 

ce qu’on cherchait, c’est vraiment un dialogue avec lui pour que les Anti-balaka qui 3 

étaient vraiment sous son contrôle baissent un peu la pression sur la transition.  4 

Parce que nous nous apprêtions, à ce moment-là, à préparer ce qu’on appelle les 5 

consultations populaires à la base. Et j’étais le responsable de l’organisation de ces 6 

consultations populaires à la base. Il fallait envoyer des ministres, il fallait envoyer 7 

des équipes sur l’ensemble du territoire, rencontrer les chefs de village, les... toutes 8 

les couches sociales, et recueillir leurs avis pour préparer le forum de Bangui. Donc, 9 

j’avais besoin, vraiment, de calme et j’avais besoin de la sérénité et, surtout, de la 10 

sécurité pour les équipes qui devraient aller. Et l’une des personnes qui peut me 11 

fournir ce calme et cette paix, c’était Ngaïssona. 12 

Donc, c’est pour ça que je cherchais à le rencontrer et discuter avec lui, 13 

indépendamment des poursuites judiciaires ou autres qui... dont il pouvait faire 14 

l’objet.  15 

Q. [10:55:41] Très bien. 16 

Je voudrais vous poser quelques questions sur d’autres documents. 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:55:58] Premièrement, à l’intercalaire 6, avec 18 

la référence ERN CAR-OTP-2099-0255. 19 

(Le greffier d’audience s’exécute) 20 

Très bien. 21 

Alors, tout d’abord, la page suivante 0256 et puis ensuite nous prendrons note de ce 22 

qui figure sur cette page-ci. Mais commençons par la page suivante. 23 

(Le greffier d’audience s’exécute) 24 

Q. [10:56:50] Vous voyez une référence à vous-même, là ? 25 

R. [10:56:54] Oui. 26 

Q. [10:51:58] On parle d’une réunion entre la Présidente et certains représentants 27 

anti-balaka et il y est dit que « M. Demafouth souligne la présence de groupes armés 28 
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toujours actifs dans les quartiers Castor, Sara et Fouh. » Est-ce que vous vous 1 

souvenez de cela ? 2 

R. [10:57:30] Oui, parfaitement. 3 

Q. [10:57:34] Et est-ce que c’était une réunion au cours de... où était présent 4 

M. Ngaïssona ? 5 

R. [10:57:40] Non. C’est-à-dire que... non, à cette réunion, il n’y a que nous, les 6 

responsables des cellules de sécurité. Et nous avons parlé du... c’est moi qui... qui... 7 

Oui, c’est moi qui ai évoqué ici...  8 

Q. [10:57:58] Je parle de la réunion avec le Président (sic). 9 

R. [10:58:02] Ah ! La réunion avec la Présidente où se trouvait M. Ngaïssona, c’était 10 

effectivement parce que, dans les quartiers qui sont cités ici, la pression des Anti-11 

balaka était très, très forte et l’insécurité y régnait. Et d’après les indications que 12 

nous avions, c’était vraiment les Anti-balaka. Et donc, j’ai demandé à la Présidente 13 

s’il était possible de les recevoir et d’attirer leur attention pour dire... leur demander 14 

de mettre un terme à... à leurs agissements.  15 

Et je me souviens, si vous permettez, à cette réunion, spécialement, je pense que 16 

M. Ngaïssona se souviendra très bien, il m’a épinglé, pendant cette réunion-là, il a 17 

dit à la Présidente : « M. Demafouth ici présent est celui qui a amené la FOMAC, 18 

indiqué mon domicile pour faire une perquisition et récupérer des armes. » Et moi-19 

même, j’étais surpris et je lui ai répondu que : « Non, je n’ai jamais conduit une 20 

opération à votre... à votre domicile. La... Si la FOMAC a... a monté une opération à 21 

votre domicile, c’est que la FOMAC a... l’unité de police constituée de la FOMAC a 22 

peut-être eu une information et sont... c’est arrivé. » Il m’a dit que : « Non, des 23 

témoins lui ont dit qu’ils m’ont vu avec la FOMAC ». Et je lui ai répondu que, 24 

effectivement, j’étais partenaire de la FOMAC, je travaillais avec la FOMAC, donc je 25 

ne peux qu’échanger des informations avec la FOMAC, mais l’opération qui a été 26 

menée chez lui, je n’étais pas présent.  27 

Donc, c’est pour vous confirmer que... le résultat de cette réunion : je l’ai amené en 28 
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réunion de sécurité pour nous permettre, nous... pour demander à l’unité de police 1 

constituée, à la Sangaris et à nos gendarmes et policiers, au bas mot, de... de doubler 2 

les patrouilles dans cette zone-là. Puisque nous avons déjà mis en garde les 3 

responsables anti-balaka et qu’il devait y avoir une libre circulation des biens et des 4 

personnes dans ces endroits-là.  5 

Malheureusement, ça n’a... ça n’a pas été le cas, nous avons connu des... des 6 

affrontements et nous avons connu le désordre.  7 

Q. [11:00:33] Il me reste une minute, je crois. 8 

Je voudrais revenir sur le point que je voulais évoquer dans... à la page précédente, 9 

avant que nous fassions la pause. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:47] Oui, tout à fait. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:00:53]  12 

Q. [11:00:54] Monsieur Demafouth, est-ce que vous pourriez regarder le point 2 d), 13 

dans ce document. Est-ce que vous pourriez le lire à voix basse ? Je vous poserai des 14 

questions à ce sujet tout à l’heure. 15 

R. [11:01:08] Oui, je me... je me souviens très bien, et je pourrai vous dire pourquoi 16 

j’avais demandé à ce que la direction générale de la gendarmerie puisse convoquer 17 

M. Rombhot. Parce que, à ce moment, dans les réunions, on l’appelait M. Rombhot, 18 

mais de son vrai nom Yekatom, pour l’entendre, parce que j’avais des informations 19 

sur ses activités dans la Lobaye, et notamment l’occupation d’une ancienne usine de 20 

palmeraie de l’État, dont il a transformé comme étant son... son quartier général. Et 21 

ensuite, l’établissement de barrières sur des... la.. grands axes, et surtout, au rond-22 

point de Pisa qui, vraiment, relevait des taxes et ils contrôlaient les identités et c’était 23 

infernal pour le... les transporteurs et la vie économique dans notre... Donc, je 24 

voulais que la gendarmerie l’entende pour ça. 25 

Et puis, à ce moment-là, j’avais fait une proposition en réunion de sécurité pour lui 26 

tendre une perche, pour dire qu’il faut qu’il se présente à l’état-major et qu’il se fasse 27 

recenser. Et comme il n’était pas... il s’était pas présenté un peu avant, qu’on lui 28 
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donne une simple sanction disciplinaire militaire. Et après ça, qu’il regagne les 1 

rangs. Vous voyez, c’était vraiment une façon de lui tendre la perche. Et comme je 2 

l’ai dit tout à l’heure, j’ai discuté avec M. Ngaïssona, et donc, c’est dans ce but-là que 3 

j’ai émis cette idée de demander à la direction générale de la gendarmerie de le 4 

convoquer. Malheureusement, il ne répondra pas à... à la convocation et la situation  5 

va être beaucoup plus difficile. Il prendra mal cette proposition que j’ai faite et un...  6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

Q. [11:03:26] Très bien. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:29] Si vous le souhaitez, 10 

vous pouvez en terminer avec ce document, parce qu’il y a des liens étroits. Nous 11 

pouvons faire cela et puis... et puis nous ferons la pause jusqu’à midi moins le quart 12 

ou enfin... c’est à vous d’en décider. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:03:46] Non, j’en... j’en ai terminé avec ce 14 

document. Je développerai certains de ces points lorsque nous reviendrons. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:54] Eh bien, faisons la 16 

pause-café maintenant.  17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:03:56] Merci, Monsieur le Président. 18 

Mme L’HUISSIER : [11:03:57] Veuillez vous lever. 19 

(L’audience est suspendue à 11 h 03) 20 

(L’audience est reprise en public à 11 h 34)  21 

Mme L’HUISSIER : [11:34:36] Veuillez vous lever. 22 

Veuillez vous asseoir. 23 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:22] Monsieur 25 

Vanderpuye, vous pouvez poursuivre. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:35:32] Merci, Monsieur le Président. 27 

Q. [11:35:36] Bonjour ou rebonjour, Monsieur Demafouth.  28 
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Je vais reprendre là où nous nous étions arrêtés, brièvement. Il s’agissait de réunions, 1 

de discussions que vous aviez eues avec M. Ngaïssona dans le but de gérer la 2 

situation à Bangui. 3 

Est-ce qu’à un moment ou à un autre, au début 2014, vous avez été au courant d’un 4 

effort fait pour arrêter M. Ngaïssona ? 5 

R. [11:36:14] Oui.  6 

Q. [11:36:23] Et vous souvenez-vous à peu près de la date de cela, en 2014 ? 7 

R. [11:36:33] Malheureusement, j’ai pas la date exacte, mais je sais qu’il avait été, 8 

donc, arrêté, et malheureusement la pression des Anti... des... des Anti-balaka, elle 9 

était tellement forte que les Anti-balaka sont venus même le récupérer, par la justice 10 

et... et partir avec. Donc, c’était connu, c’était public et.. j’ai pas la date exacte. 11 

Q. [11:37:11] J’aimerais vous montrer un ou deux documents. Le premier est à 12 

l’intercalaire 42 du... du classeur. Il s’agit d’un article de presse en date  13 

du 20 avril 2014.  14 

(Le greffier d’audience s’exécute)  15 

C’est écrit en anglais, donc je vais lire le premier paragraphe, le... où l’on dit que : 16 

« Le 18 avril 2014, l’Union africaine a publié un communiqué indiquant que Patrice-17 

Édouard Ngaïssona, l’auto-proclamé chef des milices anti-balaka, a été arrêté par des 18 

troupes de la MISCA à Bangui. 24 heures plus tard, il a été libéré et placé sous la 19 

supervision du Tribunal. » 20 

Et puis le paragraphe qui suit, on note que : « M. Ngaïssona a fait l’objet d’un 21 

mandat d’un mandat... ou fait l’objet d’un mandat d’arrêt international, délivré le 22 

29 mai 2013, pour crime contre l’humanité, “incitement” au génocide, massacres et 23 

assassinats. »  24 

Et au troisième paragraphe... ou quatrième paragraphe, il est expliqué dans quelles 25 

circonstances il a été remis en liberté par la... la personne au sein du gouvernement. 26 

On dit : « Il ne devrait pas être arrêté après une réunion tenue par le Président. La 27 

MISCA peut choisir une autre modalité d’action parce que cette réunion rassemblant 28 
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des chefs des Anti-balaka et certains de la... certains représentants de la rébellion ex-1 

Séléka visait à trouver des solutions à la crise enserrant pays. » 2 

Alors, je vous ai montré cela pour voir si c’est... ce qui est dit ici correspond au... à ce 3 

dont vous vous souvenez en ce qui concerne les circonstances entourant l’arrestation 4 

de M. Ngaïssona, dont vous parliez.  5 

R. [11:39:50] C’est exact. C’est... c’est à peu près ce que je vous ai décrit tout à l’heure. 6 

Q. [11:40:03] Est-ce qu’il y a eu de... des discussions au sein du gouvernement en ce 7 

qui concerne les raisons pour lesquelles il devait être... ou les circonstances selon 8 

lesquelles il devrait être remis en liberté? 9 

R. [11:40:23] Alors, lorsque la MINUSCA voulait interpeller M. Ngaïssona, d’abord il 10 

était dans la salle de réunions. Ensuite, nous l’avons conduit dans le bureau du 11 

directeur de cabinet, et ensuite, nous l’avons conduit dans le bureau de la Présidente. 12 

Et le commandant en chef de la MISCA était venu s’entretenir avec lui, et les 13 

discussions ont duré quand même pendant des... des... des heures. Entre-temps, 14 

nous avions reçu beaucoup de menaces. Des... des membres de la réunion qui étaient 15 

dans la salle, et d’autres personnes, ont informé les chefs anti-balaka, à l’extérieur, 16 

que Ngaïssona était en danger. Et nous avons été prévenus des préparatifs de 17 

soulèvement et de tout ce qui pouvait se faire comme désordre dans la ville.  18 

Et comme nous n’avons pas pris les dispositions avant pour parer à cette éventualité, 19 

et... nous avons donc préféré opter pour la solution d’une remise en liberté et d’un 20 

placement sous contrôle judiciaire. 21 

Q. [11:41:52] Êtes-vous informé de... d’engagements que M. Ngaïssona ait pu 22 

prendre pour être remis en liberté ? 23 

R. [11:42:11] Oui, puisque je... je... je suivais les... les... les discussions dans le... dans 24 

le... dans le bureau de la Présidente. Il a pris engagement de... de demander aux 25 

Anti-balaka de cesser les barrières et... et les rackets et les pressions de tout ordre, et 26 

également l’engagement de se présenter chaque... une fois par semaine au bureau du 27 

juge qui était chargé de l’application du... du contrôle judiciaire.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:48] Puis-je brièvement 1 

intervenir ? Nous avons besoin de la référence ERN pour ce document, et je peux le 2 

placer au compte rendu, CAR-OTP-2002-0719. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:43:44] Merci, Monsieur le Président. Toutes 4 

mes excuses pour cela. 5 

Q. [11:43:45] J’aimerais vous montrer un autre document, si je peux, il s’agit de 6 

l’intercalaire 76, référence : CAR-OTP-2101-1821.  7 

(Le greffier d’audience s’exécute)  8 

Il s’agit d’un document intitulé « Déclaration sur l’honneur », en date du 9 

17 avril 2014, signé par M. Ngaïssona.  10 

Alors, tout d’abord, avez-vous déjà vu ce document auparavant? 11 

R. [11:44:14] Oui, parfaitement, mais c’est.. c’est ce document dont je vous parlais... 12 

enfin, cet engagement dont je vous parlais tout à l’heure qu’il avait pris de demander 13 

aux Anti-balaka de cesser les pressions, les rackets et... et... et les... les barrières et 14 

autres. Mais lui-même se souvient très bien, puisque j’étais présent lorsqu’il a signé 15 

ce document, puisque c’est même moi qui l’ai conduit de la salle de réunion au 16 

bureau du directeur de cabinet, et du bureau du directeur de cabinet au bureau de la 17 

Présidente de la République. Mon bureau était concomitant au bureau de la 18 

Présidente de la République et je suis resté voir la discussion qui a eu lieu. La 19 

discussion était quand même assez chaude avec le... le... le responsable de la... de la 20 

FOMAC qui était le général Toumenta.  21 

Ou... et par la suite, on lui a apporté une feuille, et il a signé ce document-là. Je m’en 22 

souviens parfaitement. 23 

Q. [11:45:14] Très bien. Maintenant, j’aimerais vous poser des questions plus 24 

précisément sur cet engagement.  25 

Est-ce quelque chose dont vous aviez parlé au sein du gouvernement ? Donc, est-ce 26 

que vous avez parlé du respect de M. Ngaïssona pour cet engagement, 27 

premièrement, donc, et est-ce que c’est quelque chose dont vous avez parlé avec 28 
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M. Ngaïssona à un autre moment, concernant, donc, son respect de cet engagement.  1 

Première question : avez-vous discuté, au sein du gouvernement, de... du respect par 2 

M. Ngaïssona de cet engagement, alors lors de réunions ou... ou dans les cercles 3 

gouvernementaux, lors des briefings de sécurité, et cetera, et cetera ? 4 

R. [11:46:15] Non. Je... je... je vous dis non. Nous avons convoqué une réunion avec 5 

les responsables des Anti-balaka, et même des Séléka qui sont restés dans Bangui, 6 

notamment au camp Beal et ailleurs, pour parler sécurité parce qu’en ce moment, à 7 

Bangui, nous avions reçu des informations d’un projet de coup d’État qu’ils allaient 8 

faire. Donc, nous avons pris les devants pour convoquer une réunion et les mettre en 9 

garde. Mais pendant que nous étions en... en réunion, au début de la réunion, les 10 

forces de la FOMAC sont arrivées à la Présidence de la République et voulaient 11 

procéder à l’arrestation de Ngaïssona sur la base d’un mandat d’arrêt qu’ils avaient 12 

du Procureur de la République, et sur beaucoup d’autres choses, voyez ? Donc, ils 13 

sont arrivés, ils décident, ils disent : « Suivant les informations qu’eux, ils ont, la 14 

situation est plus grave que ce que l’on... nous, on croit. Pour eux, il faut qu’ils 15 

mettent aux arrêts Ngaïssona à partir d’aujourd’hui, sinon on n’aura pas la paix. »  16 

Donc, à partir de ce moment-là, j’ai dit au général : « Écoutez, attendez que j’en parle 17 

d’abord à la Présidente.» Mais pour éviter que toute la salle ne soit au courant de ce 18 

qui se passe, j’ai invité M. Ngaïssona à me retrouver devant la porte, et lorsqu’il m’a 19 

retrouvé devant la porte, je l’ai conduit d’abord à mon bureau, je lui ai expliqué un 20 

peu ce qui s’est passé, et... et voilà. Donc, au niveau du gouvernement, nous n’avons 21 

pas pu en discuter avant. Ce dont nous avons discuté, c’est de recevoir l’ensemble 22 

des groupes armés, et de parler et de leur demander de lever la pression.  23 

Q. [11:48:18] Parfaitement compris. Donc, c’est ma faute. Moi, je faisais référence à ce 24 

qui s’est passé après avoir signé cet engagement. Est-ce que vous avez parlé, entre 25 

vous, de son comportement après avoir signé cet engagement ? Est-ce que vous en 26 

avez parlé avec lui ? Donc, je pense que ma question n’a pas été formulée de façon 27 

exacte. Donc, c’est après... ce qui m’intéresse, c’est pour savoir si après qu’il « ait » 28 
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signé cet engagement et qu’il « ait » été libéré, est-ce que vous avez parlé avec… de 1 

ce qui s’était.. de ce qui s’est passé, est-ce que vous avez parlé de son comportement, 2 

soit avec d’autres, soit avec lui ? 3 

R. [11:49:04] Affirmatif, nous en avons... nous en avons parlé, au... au niveau du... du 4 

gouvernement, et nous avons essayé de suivre ses... ses activités. Il a respecté les 5 

mesures du contrôle judiciaire pendant une courte période, et après, il a renoncé. 6 

Q. [11:49:27] Alors maintenant, j’aimerais vous montrer un document qui se trouve à 7 

l’index 5, CAR-OTP... une minute. CAR-OTP-2099-0251, en date du 20 avril 2014... 8 

du 28 avril 2014.  9 

(Le greffier d’audience s’exécute)  10 

(Le témoin s’exécute)  11 

« Procès-verbal du Comité de coordination technique ». Alors ce qui m’intéresse, 12 

c’est le point n° 5 qui se trouve à la page se terminant par « 0252 », plus précisément 13 

si vous voyez...  14 

(Le greffier d’audience s’exécute)  15 

Enfin, qu’est-ce que c’est que la « DGGN », tout d’abord, puisqu’on a un sigle ? 16 

« DGGN », qu’est-ce que cela signifie ? 17 

R. [11:50:42] Direction générale de la gendarmerie nationale.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:54] Est-ce que vous 19 

pouvez le répéter parce que l’interprète n’a pas saisi ce sigle.  20 

R. [11:51:01] Direction générale de la gendarmerie nationale.  21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:51:18] 22 

Q. [11:51:19] Très bien.  23 

Donc, dans ce paragraphe, on voit qu’il est fait référence à vous, votre nom y figure. 24 

Il est écrit :  (Intervention en français) « Le... le ministre Demafouth fait état de sa 25 

circonspection quant à la bonne foi de l’intéressé : les hommes sous ses ordres 26 

restent bien organisés. » 27 

(Interprétation) Pouvez-vous nous donner des informations, pouvez-vous commenter 28 
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sur ce qui... ces propos qui vous sont attribués dans cet... dans ce document ?  1 

R. [11:52:08] Oui. Alors à cette réunion, j’étais circonspect par rapport à l’attitude de 2 

M. Ngaïssona parce que nous venions de recevoir une note, pendant cette période, 3 

qu’il a faite pour demander des... des munitions et de l’armement. Celui qui veut la 4 

paix ne s’arme pas, n’augmente pas ses capacités pour pouvoir mettre à la 5 

disposition des éléments.  6 

Nous avons aussi demandé que les Anti-balaka quittent les postes aux côtés des 7 

FACA, parce que M. Ngaïssona a délivré à des Anti-balaka des cartes d’identité, et 8 

avec ces cartes d’identité, ils viennent rester sur les postes de sécurité qu’occupent 9 

les forces armées centrafricaines. Et on ne connaissait pas très bien leur qualité, donc 10 

on avait demandé aussi à M. Ngaïssona de leur dire de quitter ces postes-là. 11 

Malheureusement, nous avons... moi, j’ai constaté que... j’étais circonspect par 12 

rapport au respect de ses engagements. Mais la gendarmerie a constaté qu’il 13 

respectait les mesures puisqu’il a répondu par deux fois à la convocation sur les 14 

mesures du contrôle judiciaire. Mais le problème, c’est que, là, on était toujours au 15 

mois d’avril, c’est-à-dire que la réunion-là se tenait quelques jours seulement après 16 

cette tentative d’interpellation. Plus tard, le comité me donnera raison, puisque, à 17 

partir du... du mois de mai, le contrôle judiciaire ne sera plus respecté, et... et... et le 18 

désordre va... va revenir.  19 

Q. [11:54:42] En ce qui concerne les informations à propos d’intention ou de tentative 20 

pour obtenir des armes, pouvez-vous nous en dire plus à propos de ce que vous 21 

saviez ? 22 

R. [11:55:00] Oui, puisque la... la gendarmerie a... a interpellé quelqu’un qui était en 23 

possession de la demande écrite et qui se rendait donc au niveau de la frontière pour 24 

aller percevoir donc ces munitions ou pour lui amener. 25 

Q. [11:55:22] Et quel est... quel était votre lien entre cette information et Monsieur... 26 

cette information et les activités de M. Ngaïssona ? 27 

R. [11:55:50] Bon, nous, quand nous avons reçu cette information, nous avons 28 
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récupéré... enfin, l’informateur nous a donné l’avis, nous avons simulé... enfin, nous 1 

avons suivi… nous avons fait comme si la demande allait être exécutée. Et donc, 2 

c’est ainsi que nous avons envoyé une équipe jusqu’à la frontière et qui a rencontré 3 

comment Mokom, au niveau de la frontière, pouvait recevoir des munitions et 4 

envoyer alimenter les... les Anti-balaka au niveau de Bangui. Donc, ça nous a permis 5 

de connaître mieux encore leur système de... de ravitaillement. Et donc, pour nous, 6 

on savait donc que M. Ngaïssona, à ce moment-là, ne respectait pas ses... ses 7 

engagements. 8 

Q. [11:56:58] Je voudrais montrer un autre document que vous trouverez à l’onglet 9 

27, l’ERN CAR-OTP-0080-0739. Il s’agit d’un procès-verbal de notification en date de 10 

2014, 28 avril, porte donc sur M. Ngaïssona. Si on déroule un peu vers le bas de la 11 

page, on va voir de quoi parle. Cela porte sur certaines allégations concernant son 12 

comportement et le fait qu’on l’enjoint de comparaître : (intervention en français) 13 

« association de malfaiteurs, assassinat, pillage, séquestration, recel de biens volés, 14 

atteinte à la sûreté intérieure de l’État ». (interprétation) Ça, ce sont les inculpations.  15 

Et, ensuite, on parle donc de... des conditions de sa mise en liberté provisoire. Vous 16 

le voyez. Donc, vous voyez les exigences, tout d’abord interdiction de se faire 17 

accompagner par des hommes en tenue militaire ou en arme, interdiction de... de 18 

faire des déclarations publiques à la presse, interdiction de tenir des réunions 19 

publiques, etc. etc.  20 

Donc, est-ce que vous étiez au courant de tout cela à l’époque, aussi ? 21 

R. [11:59:18] Oui, parfaitement.  22 

Q. [11:59:24] Et, à votre connaissance, M. Ngaïssona a-t-il respecté ces conditions ? 23 

R. [11:59:29] Non, pas du tout.  24 

Q. [11:59:34] Et c’est pour cela que vous étiez aussi circonspect en ce qui concerne sa 25 

bonne foi, puisqu’il avait signé un engagement lorsqu’il était à la Présidence ? 26 

R. [11:59:50] Le... Le projet de... de... de déstabilisation qui est qualifié ici sur le plan 27 

judiciaire d’atteinte à la sécurité de l’État a continué, et... et... et les réunions ont 28 
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continué au niveau de... de Boy-Rabé, et les contacts entre ceux qui voulaient 1 

vraiment la déstabilisation du système de transition, les contacts ont continué. Donc, 2 

c’est pour ça que j’étais circonspect aussi.  3 

Q. [12:00:36] Et, maintenant, je vais vous montrer un autre document qui fait partie 4 

d’une interview que M. Ngaïssona a donnée un petit peu avant son arrestation. Vous 5 

le trouverez à l’onglet 36, CAR-OTP-2001-4818.  6 

(Le greffier d’audience s’exécute)  7 

Le voici, il est à l’écran. Il s’agit d’une interview. Je crois que c’est un enregistrement 8 

aussi, mais ça, c’est la version imprimée, 1er avril 2014, donc à peu près deux 9 

semaines avant son arrestation à la Présidence. Et il y a quelques points qui 10 

m’intéressent, et je voudrais attirer votre attention là-dessus.  11 

Tout d’abord, sur cette page, c’est une question qui lui est posée à propos de la 12 

coordination des Anti-balaka. Donc, ici, on parle de Boda principalement dans ce 13 

contexte, mais on parle de la nature du mouvement anti-balaka. Et la question qui 14 

est posée est la suivante... Enfin, on lui pose une question : « Les Anti-balaka 15 

contrôlent presque tout le pays, Bangui et l’arrière-pays. »  16 

Un peu plus loin dans cette phrase, il est écrit en français : « À partir d’aujourd’hui, 17 

ont décidé de ne plus continuer les hostilités. »  18 

Ma première question est la suivante, par rapport à ces deux déclarations : est-ce que 19 

vous disposez d’informations selon lesquelles les Anti-balaka contrôlaient un... un 20 

secteur très vaste du territoire centrafricain à l’époque, comme M. Ngaïssona semble 21 

le dire dans cette interview ? 22 

R. [12:03:09] Oui, je me... je me souviens de... de... de cette interview, et...  23 

Q. [12:03:13] Okay.  24 

R. [12:03:14] ... comme je vous ai dit, entre ce qui est dit dans l’interview et... et la 25 

réalité de ce que nous, à l’époque, gestionnaires de la transition avons vécu, il y a 26 

une nette différence. Le... Le message d’arrêt définitif des hostilités n’a pas été 27 

respecté.  28 
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Q. [12:03:49] Comment cela ? Si vous pouvez nous donner des détails ou des 1 

exemples qui pourraient éclairer cela.  2 

R. [12:03:58] Et c’est à partir de ce moment-là que, bien au contraire, le mouvement 3 

Anti-balaka, nous avons remarqué, a commencé à se développer encore plus. Des 4 

villes comme Grimari, comme Bambari, comme Bria, comme Alindao, comme 5 

Mobaye, qui n’avaient jamais entendu parler du mouvement Anti-balaka ont 6 

commencé à recevoir beaucoup de gens venant de Bangui se réclamant de l’aile 7 

Ngaïssona avec des moyens militaires et autres et ont commencé à créer et... et 8 

former vraiment ce mouvement dans... dans ces villes, c’est-à-dire dans l’est du pays 9 

maintenant, parce que, avant, ils étaient beaucoup plus du côté de Bangui et côté 10 

ouest. Donc, à partir de ce moment-là, ils commençaient à aller du côté est 11 

également.  12 

Et je peux vous dire que les affrontements sont journaliers, terribles. Donc, nous 13 

étions vraiment, comme il le dit, qu’ils sont sur l’ensemble du territoire, nous étions 14 

en train de vivre en ce moment-là un... un... quelque chose de... de terrible, une 15 

invasion. Et à chaque fois qu’ils arrivaient, ils essayaient de faire... de... de donner 16 

l’impression que c’est eux qui amenaient l’ordre et c’est eux qui devenaient le vrai 17 

pouvoir public. Voilà ce que nous avions constaté. 18 

Q. [12:05:39] Passons, donc, à la page suivante de ce document, donc l’ERN se 19 

terminant par « 4819 ».  20 

Et je souhaite attirer votre attention sur les questions et réponses qui sont dans le 21 

haut de la page. La question est en gras et la réponse suit. Je le dis en français. 22 

(Intervention en français) « Une partie des Anti-balaka sont représentés au 23 

gouvernement, c’est l’aile de M. Joachim Kokaté, Joachim, une aile que vous ne 24 

reconnaissez pas. » 25 

(Interprétation) Et la question est la suivante : (intervention en français) « Selon vous, 26 

est-ce qu’il faudrait que des gens de votre coordination entrent aussi au 27 

gouvernement ? » 28 
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(Interprétation) Et il dit : (intervention en français) « Je ne fais pas attention à ce que dit 1 

M. Kokaté. » 2 

(Interprétation) C’est sa réponse.  3 

Et ce qui m’intéresse, c’est ce qui suit juste après, en français : (intervention en 4 

français) « Les Anti-balaka que je coordonne sont un seul et même mouvement qui 5 

est réparti sur toute... toute l’étendue du territoire. Quand je donne l’ordre à ces 6 

enfants, je pense que c’est immédiatement suivi des faits. »  7 

(Interprétation) Vous pouvez nous dire ce que vous pensez de cette déclaration, votre 8 

opinion à ce propos ? 9 

R. [12:07:19] Oui, mais c’est sur la base de... de cette déclaration, au niveau de la 10 

transition, nous avions pensé que nous avons un interlocuteur sincère qui se 11 

présente maintenant. Et donc, nous allons engager la discussion avec lui, nous allons 12 

parler avec lui. C’est pour ça qu’on l’a convoqué à des réunions. Mais entre ce qu’il 13 

dit et ce qui se passe réellement sur le terrain, il y avait une grande différente, d’où la 14 

FOMAC ne... ne pouvait pas croire à ce qu’il disait là et décider de l’arrêter.  15 

La justice même ne pouvait pas croire à ce qu’il disait là et actionner des mandats 16 

contre lui. C’était ça le... le problème. Et ses problèmes avec... avec Kokaté, comme 17 

ses problèmes avec Mokom et autres ne regardaient pas nous, la transition. Nous, ce 18 

qu’on voulait, c’était la paix, qu’ils laissent tranquilles les autorités appliquer la 19 

charte et les obligations qui étaient les leurs de mener le pays à un processus 20 

électoral jusqu’à son terme. C’est ça.  21 

Q. [12:08:49] Et en ce qui concerne cette déclaration selon laquelle il pensait que les 22 

ordres qu’il donnait allaient être suivis ou étaient suivis, d’ailleurs, est-ce que, dans 23 

les... les informations du renseignement que vous avez reçues, est-ce que vous avez 24 

trouvé quoi que ce soit qui étaye ce propos ? 25 

R. [12:09:06] Non, on n’a... on n’a rien trouvé, mais je vous... je dis quand même à la 26 

Cour que lorsqu’on donne un ordre, on veille à l’exécution. Bon. Il y a eu une 27 

exécution, c’est d’abord être sur le terrain, voir, contrôler.  28 
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Nous l’avons pas vu. Être sur le terrain, voir, contrôler et parler avec les gens.  1 

Donc, ce qui est dit dans les médias n’a aucun effet sur le terrain. Voilà notre 2 

problème. Nous, on aurait souhaité que, vraiment, l’engagement soit plein et entier, 3 

vous voyez ? Regrouper les ComZones et leur parler et qu’on voie les effets 4 

immédiatement, les barrières soient levées et que... démarrer un cantonnement, 5 

regrouper, nous donner une liste et dire : « Voilà, j’ai 500 bonshommes, ils sont à tel 6 

endroit, vous pouvez aller les voir. » C’est des actions comme ça que nous, nous 7 

attendions, mais... mais les déclarations, c’est bien, mais si, à côté, vous continuez de 8 

créer d’autres groupes, les envoyer dans d’autres villes, armés, vous voyez ? Et on 9 

voyait bien que, à partir de ce moment-là, c’est là où les militaires, les anciens de la 10 

Garde présidentielle commençaient à venir parce qu’ils se faisaient concurrence 11 

entre les Anti-balaka à Ngaïssona et les Anti-balaka à Mokom et d’autres. C’est le 12 

groupe qui attaquait le plus, qui faisait le plus de dégâts qui pouvait se faire 13 

respecter.  14 

Vous voyez ? Et donc, pour nous, ça n’avait pas d’effet, cette déclaration. C’est pour 15 

ça que nous avons continué, nous avons appelé et nous avons souhaité qu’il vienne 16 

et qu’il répète ce qu’il a dit sur les ondes internationales devant nous, que ce soit 17 

répété sur la radio nationale parce que ce qui compte beaucoup, c’est la radio 18 

nationale, parce que les... les radios type RFI et autres sont... sont des radios qui sont 19 

aussi laissées un peu à disposition de certains privilégiés pour contenter la 20 

communauté internationale, mais nous, ce qu’on veut, c’est l’action sur le terrain, sur 21 

le plan national, là-bas. Or, nous savons que s’il faisait une telle déclaration auprès 22 

de sa troupe, là-bas, il se faisait désavouer, il se faisait désavouer.  23 

Donc, l’engagement... ils étaient tellement lancés dans l’action de déstabilisation de 24 

la transition qu’ils ne pouvaient plus faire... qu’ils ne pouvaient plus faire marche 25 

arrière.  26 

Q. [12:12:21] Mais sur quoi... sur... quelles sont les fondations sur lesquelles 27 

Monsieur... le gouvernement a engagé M. Ngaïssona, au départ ? Pourquoi ils ont 28 
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choisi lui plutôt que... que quelqu’un d’autre pour faire des discours au nom des 1 

Anti-balaka, et cetera, et cetera ? Pourquoi est-ce que le gouvernement a choisi 2 

M. Ngaïssona plutôt qu’une autre personne ; sur quelle base ? 3 

R. [12:12:49] Nous n’avons pas choisi que... que Ngaïssona. Il y avait d’autres 4 

responsables anti-balaka, mais lui, lui, il disait qu’il était le coordonnateur de tout. 5 

Nous, en ce moment, on n’avait pas le choix d’interlocuteur. N’importe qui pouvait 6 

venir nous dire qu’il est capable d’apporter la paix, on prenait. 7 

Q. [12:13:25] Donc, il se présentait comme étant le coordonnateur de tout. Ça veut 8 

dire quoi exactement, d’après vous ? Comment est-ce que vous avez compris cette 9 

façon de se présenter ? 10 

R. [12:13:37] Mais nous... nous, c’était le coordinateur de tout ce qui était mouvement 11 

anti-balaka. Et « Anti-balaka », ça veut dire affrontement militaire ; ça veut dire 12 

guerre. Et pour nous, ça voulait dire aussi déstabilisation du... du régime. Donc, 13 

c’était ces trois choses. Pour nous, il venait là affirmer officiellement que c’est lui qui 14 

représente les actions qui sont posées sur le terrain, que ça soit sur le plan militaire, 15 

sur le plan politique et sur le plan sécuritaire.  16 

Voilà pour nous, on s’est dit : bon, on a... on a l’interlocuteur qu’il faut en face, et 17 

puis on savait, on savait que Ngaïssona est proche du Président Bozizé, il a été son 18 

ministre, il a été ceci, il a participé à la réunion de création des Anti-balaka à... au 19 

Cameroun. Ils tiennent des réunions chez lui, il y a un PC chez lui, il y a eu des 20 

actions qui ont été déjà faites. Donc, on avait assez d’éléments pour le croire, et... et 21 

le recevoir à ce titre. 22 

Q. [12:14:55] Bien.  23 

Et à votre connaissance, les gens qu’il coordonnait ou qu’il disait coordonner, est-ce 24 

qu’ils le voyaient comme les autres coordinateurs ? Est-ce qu’ils avaient la même 25 

attitude envers lui qu’envers les autres coordinateurs ? Est-ce que vous en savez 26 

quoi que ce soit, d’ailleurs ?  27 

R. [12:15:19] Alors, pour vous dire, je n’ai pas vu de... de responsables dire qu’ils 28 
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venaient de la part, par exemple, de Mokom, de l’aile Mokom et autre, mais j’ai vu 1 

des gens venir, représenter par exemple Rambo, représenter Ngaïssona.  2 

Moi, j’ai vu des gens désignés par Ngaïssona pour venir être des interlocuteurs et 3 

qui venaient à la Présidence.  4 

Je vous ai parlé d’un monsieur qui s’appelait Ouilibona que, à sa demande, nous 5 

avons nommé chargé de mission à la Présidence et ça a marché.  6 

Nous avons un autre, comment il s’appelle... dont j’ai oublié le nom, et qui venait 7 

régulièrement, Sylvestre, voilà, Yagouzou, quelque chose comme ça, qui venait 8 

régulièrement à la Présidence au nom de l’aile Ngaïssona nous donner des 9 

informations. Il était responsable des patrouilles, des postes qu’il y avait dans... dans 10 

Bangui. Donc, il y avait des... des éléments, des indications qui nous permettaient de 11 

le croire, et de le recevoir en tant que tel.  12 

Q. [12:17:05] Une petite minute, j’ai un autre document à vous montrer, celui qui se 13 

trouve à l’onglet 44, donc, il s’agit de CAR-OTP-2003-1076.  14 

(Le greffier d’audience s’exécute)  15 

Passons maintenant à la page 1108.  16 

(Le greffier d’audience s’exécute)  17 

On a ici un mandat d’arrêt... Désolé.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:12] Mais je peux 19 

imaginer, enfin, je... je crois que je sais à peu près où vous voulez en venir. 20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:18:20] 21 

Q. [12:18:22] C’est donc un mandat d’arrêt en date du...  22 

R. [12:18:22] 25 octobre.  23 

Q. [12:18:25] ... en date du 5 octobre qui porte donc... 2014, portant... non, du 24 

25 octobre 2014, c’est bien ce que j’ai dit, et cela porte sur M. Ngaïssona.  25 

Les charges sont celles que je vous ai lues lors du dernier... lorsque nous avons 26 

regardé le document précédent.  27 

Si nous passons à la page 1110, là, on voit les conditions de sa libération, les 28 
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circonstances qui ont suivi. C’est un peu plus loin dans la page, la date  1 

du 28 avril 2014, c’est la date où il est placé sous contrôle judiciaire et en dessous, on 2 

voit les circonstances et les chefs, donc, visés.  3 

Au milieu du paragraphe qui suit, il est écrit : (intervention en français) « Il nous a été 4 

donné de constater que l’inculpé a violé tous ses engagements en faisant des 5 

déclarations sous les stations radio étrangères comme nationales, se faisant 6 

accompagné des hommes en tenues et... et en armes, ainsi qu’en tenant des réunions 7 

publiques et (sic) qui lui était interdit, au regard des obligations qui étaient les 8 

siennes, qu’il est patent et établi que l’inculpé a violé ses obligations. »  9 

(Interprétation) Page suivante, ensuite, on voit que les conditions de mise en liberté 10 

provisoire ont été révoquées par le juge d’instruction, me semble-t-il.  11 

Donc, les allégations que l’on trouve ici, pour ce qui est du motif aux fins de 12 

révoquer la mise en liberté provisoire de M. Ngaïssona semblent être assez similaires 13 

de ce que vous nous avez dit, ce que vous avez observé.  14 

Tout d’abord, est-ce bien ce qui ce qui s’est passé ? 15 

R. [12:21:04] Oui, c’est exact, tous ces documents sont authentiques. Et vous voyez 16 

que ça confirme ma... ma circonspection, quand pendant la réunion à la 17 

gendarmerie, il dit qu’il a commencé à respecter les... les mesures de contrôle 18 

judiciaire, j’étais circonspect et... et je savais, et la justice également a confirmé par la 19 

révocation de ça.  20 

Ce sont des documents authentiques oui.  21 

Q. [12:21:46] Bien. J’ai un autre document à vous montrer. Celui-ci se trouve à 22 

l’onglet 63, ERN CAR-OTP-2087-9025.  23 

(Le greffier d’audience s’exécute)  24 

(Intervention en français) « Liste des cadres du mouvement anti-balaka » 25 

(interprétation) c’est le titre de ce document.  26 

Il semble proposer des... des postes pour ce qui est de la participation éventuelle de 27 

ses membres aux affaires gouvernementales.  28 
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Alors, tout d’abord, est-ce que vous avez vu ce document ou un document qui lui 1 

ressemblerait, avant ?  2 

R. [12:22:54] Non, j’ai bien vu ce document.  3 

Q. [12:22:54] On a l’impression que c’est une demande de postes gouvernementaux 4 

ou des postes disposant d’influence, en tout cas.  5 

R. [12:23:09] Oui, c’est-à-dire que, à chaque fois qu’il y avait un... un remaniement 6 

gouvernemental, il a envoyé ces documents pour permettre au gouvernement de 7 

choisir dedans des gens pour être nommés. Voilà. Je me souviens de ce document 8 

puisque le... le Feikéré, nous l’avons récupéré comme conseiller à la Présidence de la 9 

République, à la demande de Monsieur... de M. Ngaïssona. Je me souviens de 10 

M. Ngaya Legrand, également, à qui nous avons donné une fonction, et M. 11 

Namsenei Robert également. Mais le reste, lui-même Ngaïssona et Mokom Bernard, 12 

non, on n’a pas pu... on n’a pas donné parce que vraiment, ils étaient trop engagés 13 

sur le plan militaire et... et autres. Leurs dossiers ne permettaient pas, d’après 14 

l’enquête de moralité, ne permettaient pas, à ce moment-là, de leur donner une 15 

responsabilité.  16 

Q. [12:24:33] Prenons les choses une par une.  17 

Commençons par Bernard Mokom : vous nous avez dit qu’il y avait eu, donc, une 18 

enquête de moralité. Pouvez-vous nous dire de quoi il s’agit exactement, cette 19 

enquête de moralité ?  20 

R. [12:25:00] Mais Bernard Mokom, on savait que c’est lui qui entretenait la base des 21 

Anti-balaka au niveau de la frontière avec le Cameroun, notamment vers Gamboula, 22 

et tout ce secteur, ici, les... les zones minières, et autres. Tout était vraiment sous… 23 

sous son contrôle, donc on… c’était difficile de lui confier une... une responsabilité, 24 

et je pense que lui-même, il ne pouvait même pas venir à Bangui parce que la… la 25 

FOMAC l’aurait arrêté. 26 

Q. [12:25:39] Et qu’en est-il de M. Ngaïssona ? 27 

R. [12:25:41] M. Ngaïssona avait déjà beaucoup d’antécédents sur le plan judiciaire, 28 
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mais qui ne datent pas de... de la période de la transition, qui datent de... de... je crois 1 

même de la période du régime de Patassé et donc, faisait que c’était difficile de lui 2 

confier une responsabilité. Et ensuite, nous, on savait que, vraiment, en tant que 3 

coordonnateur principal des Anti-balaka, une promotion serait vraiment confier 4 

carrément le pouvoir aux Anti-balaka. C’est comme si on ramenait Djotodia à 5 

Bangui, ou Noureddine à Bangui et qu’on leur donnait un... un département 6 

ministériel à nouveau. C’était... c’était ça.  7 

Q. [12:26:50] Et dans ce document, on voit qu’il est fait référence à ENERCA, 8 

SOCAPS, au coordonnateur de la DDR. Bon, la page, bien sûr, n’est pas affichée en 9 

entier, et donc je... je lis les choses qui ne sont pas encore à l’écran et j’espère que la 10 

Défense ne m’en voudra pas.  11 

Mais pourriez-vous nous dire ce qu’est la SOCAPS et puis l’autre sigle, aussi ?  12 

R. [12:27:24] Mais c’est-à-dire que c’étaient ses vœux. Lui, il souhaitait être directeur 13 

général de la société d’électricité, la société qui fournit l’électricité sur le plan 14 

national. C’est ça qu’il voulait. Bon, c’est un poste qui, chez nous, d’abord, c’était un 15 

poste juteux, c’est-à-dire que c’est un poste qu’on appelle là-bas chez nous, 16 

vulgairement, juteux, c’est-à-dire que bien payé. Ça lui... ça allait vraiment source de 17 

revenus terribles pour le financement de son mouvement.  18 

Deuxièmement, c’est un poste... c’est... c’est une entreprise qui emploie beaucoup de 19 

gens, donc nous étions convaincus qu’il allait procéder au recrutement, dans cette 20 

entreprise de... de beaucoup d’Anti-balaka et donc, l’État n’allait plus avoir le 21 

contrôle de cette société et ça allait être vraiment à lui.  22 

La SOCAPS, c’est… je crois que c’est la société de gestion ou de distribution des 23 

produits pétroliers ou de stockage des produits pétroliers au port.  24 

Donc, là aussi, c’est une entreprise, bon, il a bien visé, hein ! C’est… c’est vraiment 25 

une organisation... lui donner ça, c’est vraiment lui fournir les moyens pour 26 

l’entretien. Et il a demandé aussi le poste de coordonnateur du DDR.  27 

Alors, dans ces circonstances, puisqu’on n’a pas vu un début de manifestation de 28 
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bonne volonté vis-à-vis du DDR ou de quoi que ce soit, donc, nous ne pouvions 1 

pas... personne peut répondre favorablement à... à cela.  2 

Q. [12:29:12] Alors, en ce qui concerne le financement de ses activités, ça, c’est ce que 3 

j’ai vu au compte rendu, de quelles activités parlez-vous ?  4 

R. [12:29:39] De M. Ngaïssona vous voulez dire ? 5 

Q. [12:29:50] Oui, oui. Vous venez de faire... d’y faire référence, dans votre réponse 6 

en français, sur l’impact que ces postes pourraient avoir sur le financement de ses 7 

activités. Et j’aimerais bien savoir exactement de quelles activités on parle. Vous 8 

l’avez peut-être déjà dit, mais je ne l’ai pas entendu.  9 

R. [12:30:10] Oui, mais la... l’activité de... de coordonnateur de... du mouvement anti-10 

balaka ; l’entretien... l’entretien, principalement, de... de la troupe et... et leur 11 

organisation.  12 

Q. [12:30:32] Très bien, merci d’avoir précisé cela.  13 

Il y a un autre document que je voudrais vous montrer, à l’intercalaire 52. Avec la 14 

référence ERN CAR-OTP-2030 (sic).  15 

(Le greffier d’audience s’exécute)  16 

Je vais vous demander de prendre la page 0270 (sic), un document en annexe de cela. 17 

Ce document porte la date de janvier 2014 — 25 janvier 2014. 18 

(Le greffier d’audience s’exécute)  19 

Et vous voyez : « Revendications des Anti-balaka », en particulier si vous regardez 20 

en bas de la page, vous voyez certaines de celles-ci : composition du 21 

gouvernement… Vous voyez... vous voyez la liste, vous l’avez sous les yeux ? 22 

(Le témoin s’exécute) 23 

R. [12:32:06] Oui, oui.  24 

Q. [12:32:06] Est-ce que vous avez déjà vu ce document précédemment ? 25 

R. [12:32:10] Oui, oui, oui, oui, tout à fait. 26 

Q. [12:32:13] Est-ce que vous connaissez ces point-là visés sous le numéro 6 ?  27 

R. [12:32:24] Oui, ça, c’était le... le souhait des Anti-balaka. Ils l’avaient communiqué 28 
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au Premier ministre pour que, lors de la composition du gouvernement, ces postes-là 1 

leur reviennent.  2 

Q. [12:32:42] Est-ce qu’on peut passer à la page suivante ?  3 

(Le greffier d’audience s’exécute)  4 

Oui, il y en a deux de plus. Le point 7 : (intervention en français) « le retour de tous les 5 

exilés (politiques, militaires, civils et opérateurs économiques) sans condition. »  6 

R. [12:33:10] Oui, oui.  7 

Q. [12:33:12] (Interprétation) Qu’est-ce que cela veut dire, selon vous ?  8 

R. [12:33:20] Bon, je ne connais pas, hein. Pourquoi un opérateur économique va 9 

passer par le biais d’un mouvement de ce genre pour rentrer au pays ? Pourquoi un 10 

militaire, et même les civils, même des politiques, vont passer par un mouvement de 11 

ce genre pour rentrer ? La transition n’a jamais interdit à qui que ce soit. La 12 

transition n’a jamais détenu quelqu’un pour des raisons politiques ou pour des 13 

raisons de quoi que ce soit. Donc, il y avait pas de raison que... de poser cette 14 

condition-là, parce qu’il y a pas un texte, il y a pas un dispositif qui empêche des 15 

gens pour rentrer au pays. Voilà. Donc, nous n’avons pas tenu comme de cela. Mais 16 

je pense que bon, il voulait aussi parler de lui-même ou de certaines personnalités du 17 

KNK qui se trouvaient à... qui se trouveraient à l’étranger. Bon, il est rentré avec les 18 

honneurs ou quelque chose comme ça, mais à partir de ce moment-là, nous, on était 19 

la transition, on n’a... on n’avait rien à voir avec le changement politique qui a eu 20 

lieu avant.  21 

Q. [12:34:49] En ce qui concerne la position que M. Ngaïssona aurait voulu obtenir, et 22 

qu’il n’a apparemment pas obtenue, comment a-t-il réagi à cela ? 23 

R. [12:35:03] Eh bien... vous savez, c’est de l’animosité, hein ! Ça s’est transformé un 24 

peu en haine vis-à-vis de nous, et... et vous avez un document, que je découvre 25 

même dans... dans le dossier, qui est comment on appelle, votre cote, le numéro 51 et 26 

qui porte le numéro 2030... CAR-OTP-2030-0250, que je découvre. Et dans cette 27 

déclaration où il est dit : « Nous, Anti-balaka, demandons... donnons 48 heures à 28 
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Mme Samba-Panza et M. Jean-Jacques Demafouth, Présidente de la transition et 1 

chargé des relations avec Sangaris et MISCA de se démettre de leurs fonctions aux 2 

motifs :  3 

Incapacité, insulte à la mémoire des milliers de Centrafricains, incapacité à amorcer 4 

le dialogue et à ramener la paix, sectarisme, exclusion. » Et ils prennent à...  5 

Oui. Alors qu’il y avait un Parlement de transition, il y a les organes qu’il faut, il y a 6 

une Cour constitutionnelle, tout ça, ils auraient pu saisir pour demander, mais vous 7 

voyez, là, la haine se manifeste là parce que les... les demandes qu’ils ont faites n’ont 8 

pas été exaucées.  9 

Q. [12:36:49] Je crois que nous avons ce document dans le dossier.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:50] Oui, le témoin a pris 11 

les choses en main, en quelques sorte, il a fait votre travail, Monsieur Vanderpuye. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:03] Oui, tout à fait. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:01] Eh bien voilà. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:07] Mais c’est très utile. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:07] Nous voyons que le 16 

dossier est complet. Nous pouvons poursuivre. 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:14] 18 

Q. [12:37:15] Alors, s’agissant de ce document, je vais poursuivre, puisque vous avez 19 

attiré notre attention sur ce document.  20 

Il est en date du 14 février 2014. Il s’agit donc, d’une demande, apparemment, à 21 

votre adresse et à... et à celle de la Présidente de la transition, à l’époque, Catherine 22 

Samba-Panza, de démissionner, finalement.  23 

Je voudrais vous montrer quelque chose, il s’agit du document CAR-OTP, à l’onglet 24 

78, CAR-OTP-2101-3615. 25 

(Le greffier d’audience s’exécute)  26 

Vous devriez avoir sous les yeux un document « Message porte » envoyé au 27 

commandant police judiciaire MISCA, et fait référence à une augmentation de la 28 
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criminalité, recrudescence des actes de criminalité et de barbarie perpétrés par les 1 

milices anti-balaka. Il s’agit d’arrêter un certain nombre de gens énumérés. 2 

En bas de la page, vous voyez un certain nombre de noms, que vous connaissez tous, 3 

je suis... que vous connaissez tous, je suis sûr. Cette liste se poursuit à la page 4 

suivante.  5 

M. Ngaïssona est n° 1 sur la première page, et M. Yekatom se trouve au numéro 15, 6 

sur la page suivante, avec un certain nombre d’autres personnes que vous 7 

connaissez, j’en suis sûr. 8 

Alors, premièrement, est-ce que vous savez qu’une arrestation a été effectuée à la 9 

suite de ce message ?  10 

R. [12:39:38] Oui.  11 

Q. [12:39:40] Savez-vous où cette arrestation a été faite et qui a été arrêté ? 12 

R. [12:39:51] Alors, je sais que nous avions procédé... que la FOMAC a procédé à 13 

l’interpellation de certains, dont Konaté Yvon.  14 

Je ne sais pas un peu... Je ne sais pas encore... Je ne sais pas d’autres, mais en tout cas, 15 

Konaté Yvon était parmi ceux qui ont été arrêtés ; ils étaient à peu près une dizaine, 16 

et détenus par le... dans le camp M’Poko, à la FOMAC. Et ensuite, ils avaient été 17 

déférés à la maison d’arrêt de Bangui, mais la pression politique a été telle et 18 

sécuritaire qu’ils ont été relâchés quelque temps après.  19 

Q. [12:40:40] J’aimerais vous montrer un autre document : à l’intercalaire 26, CAR-20 

OTP-0080-0690.  21 

(Le greffier d’audience s’exécute)  22 

Il s’agit d’un autre message, et ce document indique un certain nombre de personnes 23 

qui ont été arrêtées, 11 apparemment, on le voit au... à la quatrième ligne. Et ils ont 24 

été arrêtés au domicile de leur général, de leur coordinateur général Patrice-Édouard 25 

Ngaïssona. 26 

Est-ce que c’est l’information dont vous disposez ? Est-ce que c’est exact ?  27 

R. [12:41:52] Exactement, c’est ce que... ce dont je viens de parler tout à l’heure, en ce 28 
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moment-là, oui.  1 

Q. [12:42:00] (Intervention non interprétée)  2 

R. [12:42:03] Je voudrais signaler à la Cour que lorsque cette interpellation a eu lieu, 3 

les Anti-balaka ont décidé de mettre un terme à ma vie. Et pendant quatre jours, 4 

mon domicile a été assiégé, et il a fallu que la FOMAC me vienne en aide en mettant 5 

chez moi une garde pour me permettre de reprendre mes activités en paix — je 6 

voudrais signaler quand même à la Cour. 7 

Suite à l’interpellation de ces gens, et la pression après a été telle auprès d’autres 8 

ministres, d’autres membres du gouvernement et autres que, finalement, une 9 

solution a été trouvée, de les... de les relâcher.  10 

Q. [12:43:08] Pourquoi, à votre avis, est-ce que les Anti-balaka vous considéraient-ils 11 

comme responsable de cet effort d’arrestation ? 12 

R. [12:43:21] Mais parce que je les connais, et... et je connais un peu leur organisation, 13 

et je pense qu’ils savent que je suis celui qui les empêche d’atteindre leur objectif, qui 14 

est la prise de pouvoir, en fait.  15 

Or, nous sommes passés d’une situation de prise de pouvoir par le groupe armé à 16 

une situation de transition où nous devons aller à des élections. Et eux-mêmes, ils 17 

savaient que, moi, je n’allais même pas être candidat aux élections, puisque les 18 

responsables de la transition ne vont pas aller aux élections.  19 

Mon travail consistait tout simplement à préparer le terrain, à faire en sorte que le 20 

pays élise des autorités légales et que notre pays retrouve le concert des nations et 21 

reprenne le chemin du développement.  22 

Mais eux, ils ne voulaient pas cela ; eux, ils voulaient absolument, eux, revenir 23 

d’abord au pouvoir et faire ce qu’ils veulent. Et comme je ne suis pas d’accord sur ce 24 

schéma, eh bien, je deviens ennemi.  25 

Moi, je n’ai fait que mon travail de sécuriser les institutions de la République, de 26 

sécuriser, surtout Mme la Présidente de la transition, dont je suis le chef… pour qui je 27 

suis le chef de... de sécurité. Et je n’ai fait que mon travail. Je ne peux pas les laisser 28 
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la tuer, je ne peux pas les laisser aller prendre le contrôle de toutes les institutions. Je 1 

n’ai fait que mon travail. 2 

Je n’ai pas de problème particulier avec untel ou untel leader des Anti-balaka, 3 

puisque, eux tous, là, je ne les connais pas, je n’ai jamais eu de... de relations 4 

particulières avec eux. Mais moi, je ne fais que mon travail. Je dois protéger les 5 

institutions, protéger la Présidente, et c’est cela... c’est ce que j’ai fait.  6 

Q. [12:45:40] Avant que je ne passe à un document différent, je voudrais vous poser 7 

encore une ou deux questions.  8 

Vous avez fait référence au fait que les Anti-balaka avaient été remis en liberté peu 9 

après avoir été arrêtés.  10 

Je voudrais vous montrer un document, et je vais vous demander si vous le 11 

connaissez. Il s’agit de l’intercalaire 71, ERN CAR-OTP-2100-9618 (sic).  12 

R. [12:46:26] 1698 ? 13 

Q. [12:46:34] Non, CAR-OTP... Ah oui, oui. Oui, oui, oui, vous avez raison, 2100-14 

1698, c’est exact, après l’intercalaire 71 du classeur.  15 

(Le greffier d’audience s’exécute)  16 

Vous avez ce document sous les yeux ?  17 

R. [12:46:57] Oui.  18 

Q. [12:46:59] Il s’agit d’un document qui est signé par André Nzapayéké, en date du 19 

8 avril 2014. Et si vous allez au... à l’objet, vous voyez clairement ce dont il s’agit. 20 

Premier paragraphe, qui indique qu’il s’agit d’un cas de gravité extrême. 21 

Apparemment, l’évasion de membres anti-balaka qui avaient été arrêtés.  22 

Est-ce que vous avez connaissance de cela ? Est-ce que vous étiez présent ? 23 

R. [12:47:51] Oui, j’étais présent. Mais c’est de cela que je vous dis qu’ils ont été 24 

élargis.  25 

En fait, vous savez, comme hier M. le Président me posait la question d’expliquer ce 26 

que c’est que la nébuleuse anti-balaka, mais il y a eu une complicité terrible entre les 27 

Anti-balaka et les gardiens de prison. Donc, un jour, ils ont décidé... les gardiens de 28 
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prison ont décidé d’ouvrir la porte de la prison et de dire aux Anti-balaka : « Vous 1 

partez. » Et lorsque nous sommes arrivés pour demander des explications, mais il 2 

était difficile de trouver un responsable. Nous avons procédé au changement de... du 3 

directeur de la prison, mais ça n’a pas changé... ça n’a pas donné les effets 4 

escomptés.  5 

Donc, oui, j’étais au courant de... de cette soi-disant évasion, mais en fait, c’était une 6 

remise en liberté. Et du coup, il y avait deux… il y avait deux, il y avait M. Konaté et 7 

plus un autre, que, eux, n’avaient pas réussi à fuir, parce que, tout simplement, 8 

j’habitais en face de la maison d’arrêt, ma résidence. Et au moment où les deux, 9 

Konaté et l’autre, voulaient fuir de cette prison, c’était ma garde, qui était composée 10 

d’éléments de la FOMAC. Lorsqu’ils les ont vus, ils ont fui, ils sont retournés à 11 

l’intérieur de la prison. Mais après, la pression a été telle, puisque les autres ont déjà 12 

fui, ça valait pas la peine de les garder et ils ont été remis en liberté. J’étais 13 

parfaitement au courant. 14 

Q. [12:49:32] Je voudrais vous montrer un autre document, à l’intercalaire 4 ; 15 

référence ERN : CAR-OTP-2099-0247. 16 

(Le greffier d’audience s’exécute)  17 

S’agissant de ce document : (intervention en français) « Procès-verbal du comité de 18 

coordination technique », (interprétation) le 3 mars 2014. Une réunion à laquelle vous 19 

avez participé. Je vois que votre nom figure dans la liste, ici, en bas de la page. Il 20 

s’agit des Anti-balaka, « devenir des Anti-balaka ». 21 

Page suivante, c’est celle sur laquelle je voudrais vous interroger. En haut de la page, 22 

vous voyez, vous regrettez que certains Anti-balaka figurant sur la liste du 23 

procureur n’ont pas encore été arrêtés. Est-ce que vous vous souvenez de cela? 24 

R. [12:51:04] Oui, tout à fait. 25 

Q. [12:51:06] Et les personnes qui n’ont pas encore été arrêtées et qui figuraient sur la 26 

liste du... du procureur, qui sont-ils ? 27 

R. [12:51:20] Écoutez, toute la longue liste que nous avions vue tout à l’heure des 28 
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chefs anti-balaka, parmi lesquels il y avait M. Yekatom, M. Ngaïssona. Bien. Il y 1 

avait, par exemple, les Mokom, et bien d’autres responsables encore.  2 

Donc... Et je crois que c’est le procureur qui m’avait envoyé aussi un message en me 3 

disant que, pour ceux-là, il a repréparé un nouveau mandat, et... et j’ai informé, 4 

donc, le comité qu’il y a des mandats d’arrestation qui sont en cours. Voilà. Parce 5 

que, en ce moment-là, on était dépassés par l’insécurité. 6 

Et c’est pour ça que le ministre Tchimangoua a dit cette phrase où… que je souhaite 7 

que tout ex-FACA circulant en arme sans ordre de mission signé de sa main — lui, le 8 

ministre — soit... soit interpellé. Parce que les gens se disaient… les Anti-balaka se 9 

disaient FACA, ils prenaient des armes et circulaient avec dans la ville, il était 10 

difficile de croire. Donc, il a fallu qu’on instaure un système d’ordres de mission à 11 

toute personne pouvant circuler en arme dans... dans le pays.  12 

Q. [12:52:54] Il est suggéré ici que vous avez exprimé votre soutien pour l’arrestation 13 

des Anti-balaka qui figuraient sur cette liste. Et, tout à l’heure, je vous ai demandé 14 

pour quelle raison vous aviez estimé... vous... ou vous estimiez que vous étiez 15 

menacé, après l’arrestation qui a transpiré en février.  16 

À votre connaissance, le fait que vous ayez exprimé votre soutien à ces arrestations, 17 

est-ce que c’est quelque chose qui a été gardé confidentiel ou qui est, peut-être, sorti 18 

de cette réunion, qui a fuité de cette réunion ?  19 

R. [12:53:45] De toute façon, ça a fuité, ça a fuité. Nous étions en danger permanent, 20 

parce que, vous savez, réellement encore, c’était une nébuleuse, c’était une 21 

organisation qui avait beaucoup de complicité, même parmi les membres du 22 

gouvernement. Puisque que nous sommes obligés, à un moment donné, de parler 23 

devant les membres du gouvernement ou bien les membres de l’administration qui 24 

étaient les représentants des Anti-balaka eux-mêmes. Donc, qu’est-ce qu’ils font ? 25 

Ils... Ils rendent compte à leur base de ce que nous avions dit en réunion. Donc, il n’y 26 

avait pas de secret, ils étaient automatiquement mis au courant de ce qui est, parfois, 27 

à décider.  28 
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Je... J’étais même obligé, à un moment donné, de scinder cette réunion-là, le... le 1 

comité de coordination technique en deux, pour ne faire que tenir que des réunions... 2 

parfois, quand... quand je trouve que c’est trop confidentiel, qu’avec les forces 3 

internationales. Mais la partie... Dès qu’il y avait la partie nationale, plus de trois 4 

personnes, j’étais sûr que l’information allait être connue des Anti-balaka.  5 

Q. [12:54:59] Très bien. Je voudrais remonter dans le temps un petit peu.  6 

Nous avons parlé, tout à l’heure, de la manière dont les Anti-balaka étaient organisés 7 

au Cameroun, votre connaissance de FROCCA, votre connaissance des réunions à 8 

l’hôtel où séjournait Bozizé, de la réunion de l’ambassade... à l’ambassade au 9 

Cameroun. Alors, je voudrais vous poser quelques questions avant l’attaque 10 

du 5 décembre, en particulier.  11 

La première chose que je voudrais savoir, c’est si vous avez des informations au sujet 12 

de la gestation ou des plans conduisant à cette attaque, avant qu’elle n’ait 13 

effectivement lieu ? 14 

R. [12:56:00] Oui, je le savais. 15 

Q. [12:56:06] Vous avez obtenu des informations dans le cadre de vos activités 16 

régulières de renseignement, que vous obteniez avec un informateur sur le terrain 17 

ou comme cela ? 18 

R. [12:56:23] À... À ce moment, je n’avais pas la responsabilité de la coordination des 19 

renseignements, mais j’étais ministre conseiller chargé du DDR et de la réforme 20 

secteur sécurité. Mais j’avais mon... mon... mon ancien réseau de renseignement qui 21 

fonctionnait et puis j’avais un dispositif qui a infiltré le réseau anti-balaka, parce que 22 

les Anti-balaka commençaient à arriver autour de Bangui et commençaient à cerner 23 

Bangui, c’est-à-dire PK 12, sur les collines qui entourent Bangui, toute la route 24 

Mbaïki à Bimbo, à... à Cattin, à Boeing, dans le 7e arrondissement également. Ils 25 

commençaient à mettre leur base.  26 

Quand vous êtes responsable des renseignements, surtout quand vous avez fait un 27 

peu de la sécurité, un dispositif de ce genre ne peut être qu’un dispositif qui va 28 
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passer à l’offensive. Pourquoi ? Nous n’avons pas décidé, d’un commun accord avec 1 

eux, de créer des centres à ces endroits-là pour un regroupement ou pour quoi que 2 

ce soit. Et pourquoi ils feraient-ils ?  3 

Donc, j’ai commencé quand même à... à m’inquiéter, de cela— mais ça, c’est à titre  4 

vraiment individuel —, à chercher à savoir ce qui se passait dans le pays. Et il y a eu  5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée), parce que je l’ai venu tenir une conférence de  9 

presse à l’hôtel Ledger, montrer des preuves de... d’assassinat et des crimes faits par  10 

la... la Séléka et autres, et il parlait un peu au nom d’une organisation  11 

révolutionnaire qui va arriver.  12 

Et lui m’a confié, après, que c’étaient les Anti-balaka. (Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

Deuxièmement, en ce moment-là, la Sangaris n’était pas encore arrivée à Bangui, 16 

mais il y avait quand même un... un service de renseignement auprès de l’ambassade 17 

de France, et... et où je connais... je connaissais quelques agents qui travaillaient pour 18 

eux. Donc, je me suis approché de ces agents, j’ai posé des questions, ils m’ont 19 

confirmé, tous. Ils m’ont dit : « Écoutez, quelque chose se prépare, ils attendent les 20 

ordres de Cameroun, de ceux qui sont au Cameroun pour passer à l’action. Mais ça 21 

ne doit pas dépasser le 10 décembre. Ils ont déjà fixé la date, et autre. »  22 

Donc, je savais que quelque chose allait se produire et autre. Et puis les... les services 23 

du renseignement de... de Djotodia, du Président Djotodia le savaient aussi un peu, 24 

puisque, déjà, quelques accrochages ont commencé à avoir lieu entre des Anti-balaka 25 

et la Séléka. Dans certaines villes, des accrochages ont déjà eu lieu, des attaques ont 26 

eu lieu, et autre. Donc, la Séléka se préparait un peu pour recevoir cette attaque-là. 27 

Voilà. Et... Et... Et moi, je le savais, je savais. J’étais... parce que moi, j’avais assez 28 
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d’éléments, quand même, pour le savoir. D’autant plus que, par exemple, je sais que 1 

derrière l’aéroport Bangui-M’Pocko, les Anti-balaka avaient installé une base ici. Une 2 

base qui était dirigée par le capitaine Ngrémangou. Et dans cette base, ils faisaient 3 

aussi un peu de formation. Et la base était divisée en deux. Il y avait une partie qui 4 

était réservée exclusivement aux anciens militaires, aux FACA qui sont dedans, et 5 

l’autre... l’autre côté était réservé aux civils, ceux qui venaient d’être recrutés là-bas.  6 

Et je connais un jeune à Bangui qui est parti jusque là-bas, qui a passé 24 heures avec 7 

eux, qui est venu, qui m’a rendu compte de... de... de tout cela. Vous voyez ?  8 

Donc, j’avais déjà l’information. Et puis, à cette époque, j’avais conseillé au ministre 9 

de la Défense de l’époque, qui s’appelait Mamour, qu’il y ait des FACA à l’aéroport 10 

même pour garder le salon d’honneur et garder un peu une petite partie du... du... 11 

du site.  12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée), puisque les mouvements qui se faisaient entre le  20 

quartier Combattants qui était donc devant l’aéroport et la base de ces Anti-balaka  21 

derrière l’aéroport, se faisaient devant eux. Ils voyaient comment les gens passaient,  22 

les ravitaillements se faisaient, et autre.  23 

Donc, j’avais les... les... les informations qu’il faut. Et j’en ai parlé, d’ailleurs, au 24 

Premier ministre Tiangaye au moment de notre départ à Paris pour la mission... 25 

pour une mission à Paris où il y avait un sommet sur la paix et la sécurité en Afrique.  26 

Et il m’avait demandé de l’accompagner, et... et dans l’avion, je lui ai dit. J’ai dit : 27 

« Monsieur le Premier ministre, si nous arrivons à Paris, dès la fin de mission, il faut 28 
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que nous rentrions immédiatement à Bangui, parce que quelque chose se prépare, 1 

et... et... et si on fait pas attention, ça va se déclencher. »  2 

Et ça n’a pas tardé. Lorsque nous étions arrivés à Paris, 48 heures après, les Anti-3 

balaka ont attaqué Bangui. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:03:09] Très bien.  5 

Bon, je crois que c’est l’heure de la pause, Monsieur le Président ? 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:09] J’ai ma question 7 

habituelle.  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:03:20] Oui, je sais, je me doutais que vous 9 

alliez poser la question, et la réponse est oui, je devrais finir à la fin de la troisième 10 

session. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:25] Très bien.  12 

Ça devrait être acceptable.  13 

Il faut que je fasse mes calculs pour la Défense. Ça devrait être possible. Il faudra 14 

peut-être que nous accordions davantage de temps pour la Défense. 15 

Nous allons apporter quelques amendements. En tout cas, nous apprécierions que 16 

vous puissiez terminer aujourd’hui.  17 

Donc, nous allons faire la pause déjeuner jusqu’à 14 h 30.   18 

Mme L’HUISSIÈRE : [13:03:53] Veuillez vous lever.  19 

(L’audience est suspendue à 13 h 03) 20 

(L’audience est reprise à 14 h 30)  21 

Mme L’HUISSIER : [14:30:46] Veuillez vous lever. 22 

Veuillez vous asseoir. 23 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:26] Allez-y. 25 

Me RABESANDRATANA : [14:31:31] Oui, Monsieur le Président, je voudrais vous 26 

indiquer que les représentants légaux des autres crimes souhaiteraient interroger le 27 

témoin, après. Voilà. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:42] Nous le savons, 1 

nous en avons été avertis, nous en avons pris bonne note. 2 

Monsieur le témoin, en ce qui concerne le classeur qui est devant vous, veuillez ne le 3 

consulter que quand on vous le demande, et aux passages précisés, s’il vous plaît. 4 

Merci beaucoup. 5 

Monsieur Vanderpuye, vous pouvez poursuivre votre interrogatoire. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:32:08] Je vous remercie, Monsieur le 7 

Président.  8 

Bon après-midi à tous. 9 

Q. [14:32:14] Bon après-midi, M. Demafouth.  10 

Donc, avant le déjeuner, je vous ai posé des questions sur les informations dont vous 11 

avez... dont vous disposiez à propos de l’attaque du 5 décembre sur Bangui et 12 

j’aimerais que l’on continue sur le même sujet.  13 

Sans vouloir répéter les sources de vos informations, vous nous avez dit, 14 

précédemment, que vous avez observé directement les positions des Anti-balaka en 15 

ville avant l’attaque. Alors, j’ai des questions à vous poser à propos des endroits en 16 

ville pour lesquels vous aviez des informations selon lesquelles il y avait des soldats 17 

anti-balaka qui étaient positionnés, et ce, avant l’attaque du 5 décembre? 18 

R. [14:33:22] Bien entendu, j’avais des informations sur le PK 12, notamment sur la 19 

route de Boali. J’avais des informations sur le PK 11, sur la colline de Bazoubangui, à 20 

un endroit qui s’appelait Kaga Mangou ou Kala Mangou (phon.) ou quelque chose 21 

comme ça. J’avais des informations sur Boeing. J’avais des informations sur... 22 

derrière l’aéroport, comme je venais de vous le dire également. J’avais des 23 

informations sur Baguma, c’est-à-dire que c’est une zone qui est dans 24 

le 7e arrondissement. J’avais des informations également sur la route de Damara, où 25 

les regroupements se faisaient. Et puis, à l’intérieur même de Bangui, les Anti-26 

balaka, dans le 8e arrondissement, notamment au quartier Combattant, étaient bien 27 

visibles. Ils étaient aussi bien visibles à Boy-Rabé, ils étaient aussi bien visibles au 28 
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quartier Fouh, à Bangui. Voilà ce que je peux vous dire.  1 

Q. [14:35:03] Et vous nous avez dit avoir parlé de vos préoccupations avec 2 

Me Tiangaye lorsque vous étiez dans l’avion pour la France, en mission. Alors, 3 

comment compreniez-vous le but qu’il y avait derrière cette attaque du 5 décembre ? 4 

D’après vous, quels étaient les buts et le dessein même de cette attaque ? 5 

R. [14:35:40] D’abord, le mouvement Anti-balaka était constitué par des proches du 6 

Président Bozizé. Et le Président Bozizé voulait revenir au pouvoir, et il avait donc 7 

cet instrument qui était donc l’organisation des Anti-balaka, et c’est ce qu’il a utilisé. 8 

L’objectif était de ramener le Président Bozizé au pouvoir, donc un contrôle des 9 

institutions politiques par le KNK ; c’était ça l’objectif.  10 

Q. [14:36:19] Maintenant, si on passe... on part un peu en arrière, à quel moment 11 

vous vous êtes rendu compte pour la première fois que les Anti-balaka étaient 12 

devenus opérationnels, c’est-à-dire qu’ils avaient une capacité militaire 13 

opérationnelle, par exemple.  14 

R. [14:36:38] Je dirais autour du mois de juin et juillet 2013. 15 

Q. [14:36:54] Et qu’avez-vous appris à ce moment-là ? Et, ensuite, qu’avez-vous 16 

observé, par la suite ?  17 

R. [14:37:04] (Expurgée) 18 

(Expurgée), et des informateurs que  19 

j’avais également au niveau du Cameroun qui m’ont donné... Tous ceux-là m’ont  20 

donné des informations. Et j’avais la conviction et la certitude que les Anti-balaka  21 

mettaient en place une organisation de type militaire pour la conquête... pour la  22 

reconquête du pouvoir.  23 

Et tous ceux qui étaient militaires et qui avaient trouvé refuge au camp M’Poko 24 

avaient quitté, étaient tous partis. Et les militaires mêmes FACA qui sont proches du 25 

Président Bozizé, dans Bangui, avaient disparu. Donc, on ne voyait... on ne voyait 26 

plus personne. Donc, ça laissait sous-entendre qu’ils étaient dans un endroit pour 27 

se... pour se réorganiser.  28 
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Q. [14:38:20] Alors, suite à cette réorganisation, avez-vous entendu parler 1 

d’opérations militaires qui auraient été effectuées par les Anti-balaka ? Et là, je parle, 2 

bien sûr, avant l’attaque du 5 décembre, des attaques qui auraient eu lieu ailleurs, à 3 

l’ouest... ou dans d’autres préfectures à l’ouest? 4 

R. [14:38:41] Oui, j’avais entendu parlé de l’attaque du camp de Bouar, du camp 5 

militaire à Bouar. J’avais entendu parler déjà des attaques de convois, des convois de 6 

circulation. Donc, c’étaient déjà des exercices pour eux, pour se préparer à quelque 7 

chose de plus important. 8 

Q. [14:39:13] La Chambre a entendu parler d’attaques à Bouca, Bossangoa en 9 

septembre 2013 ; avez-vous entendu parler de ce type d’attaque à… 10 

septembre 2013 ? 11 

R. [14:39:29] Oui, oui, Bouca, Bossangoa et autres, j’ai entendu parce que, à l’époque, 12 

il y avait un colonel de l’armée centrafricaine qui s’appelait Yacoub et qui est 13 

aujourd’hui un des sous-chefs d’état-major. C’était sous Djotodia. Il avait été 14 

proposé comme commandant de région militaire à Bossangoa. Et il avait refusé d’y 15 

aller et avait donc donné l’information qu’il y avait trop d’attaques sur Bouca, 16 

Bossangoa, et il y avait trop d’activités des Anti-balaka, et qu’il pouvait pas prendre 17 

ce risque. C’est comme ça que je l’avais su. 18 

Q. [14:40:12] Et avez-vous entendu parler, en ce qui concerne les attaques sur Bouar 19 

dont vous avez déjà parlé... est-ce que vous savez si... qui, au sein des Anti-balaka, 20 

aurait été impliqué pour organiser ces attaques ? 21 

R. [14:40:35] Je n’ai pas les... les noms exacts, mais, en tout cas, les... les chefs connus 22 

des Anti-balaka étaient à la tête de l’organisation, mais c’était plus des Anti-balaka, 23 

mais, cette fois-ci, militaires FACA qui ont mené cette opération, puisqu’ils ont visé 24 

le camp Leclerc et, vraiment, que des sites militaires. Donc, à l’époque, les 25 

renseignements nous disaient que c’étaient des militaires qui a... qui ont attaqué, 26 

donc, ce camp militaire, parce qu’ils connaissaient très bien les différentes positions.  27 

Q. [14:41:19] Et je ne sais pas si vous vous souvenez de ce que vous avez dit lors... 28 
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dans votre déclaration qui a été prise en décembre 2018, à propos des organisateurs 1 

de cette... de cette attaque, au paragraphe 91 de votre déclaration qui se trouve à 2 

l’onglet n° 1. Je ne sais pas si vous l’avez sous les yeux ; je vais vous en donner 3 

lecture rapidement.  4 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:42:05] Je pense qu’il faudrait établir les bases avant 5 

de présenter au témoin sa déclaration. On en a déjà parlé plusieurs fois. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:42:14] Oui, je vais le faire. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:17] Non, essayez un 8 

petit peu quand même de préparer le terrain. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:42:24] Écoutez, de toute façon, je lui ai 10 

demandé quelque chose, je vais lui reposer ma question.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [14:42:28] Yes, okay. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:42:29]  13 

Q. [14:42:29] Est-ce que vous vous souvenez ce que vous... quel était... ce que vous 14 

avez dit dans votre déclaration à propos des personnes qui auraient été en charge 15 

d’organiser les attaques du côté de Bouar ? Vous vous souvenez de ce que vous avez 16 

dit dans votre déclaration ?  17 

R. [14:42:47] Pas... Pas totalement, mais si vous me rafraîchissez la mémoire, je peux 18 

vous confirmer ou pas ce que j’ai dit. 19 

Q. [14:42:53] Oui, et vous pouvez aussi en prendre connaissance.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:57] Oui, maintenant, 21 

c’est bon. Me Knoops avait raison, les bases ont été établies, on va pouvoir 22 

maintenant autoriser le témoin à regarder le document.  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:49:00] Vous préférez que je lui demande : 24 

vous voulez le regarder ? Que je vous le lise ?  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:15] Écoutez, je pense 26 

que... il suffit qu’il en prenne connaissance.  27 

M. VANDERPUYE : [14:43:20] Right. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:22] On ne peut pas faire 1 

ça avec tous les témoins, mais c’est un témoin très rapide, très vif, donc on peut 2 

parfaitement le laisser lire rapidement un texte.  3 

M. VANDERPUYE : [14:43:29] Excellent. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:30] Nous savons qu’il 5 

s’agit du paragraphe 91 ; c’est bien ça ? 6 

M. VANDERPUYE : [14:43:37] Yes. 7 

Q. [14:43:39] (Interprétation) Monsieur le témoin, il s’agit du paragraphe 91 de votre 8 

déclaration, onglet n° 1 du classeur qui est devant vous. C’est donc la page 18 sur 60 9 

de votre déclaration, paragraphe, donc, 91.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:56] Veuillez le lire à voix 11 

basse, s’il vous plaît. Veuillez le lire pour vous. Et puis une fois que vous en avez 12 

pris connaissance, que vous avez terminé votre lecture, vous nous le dites. 13 

(Le témoin s’exécute) 14 

R. [14:44:17] Oui. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:44:19] 16 

Q. [14:44:20] Merci. Pouvez-vous répondre à la question maintenant ?  17 

R. [14:44:22] Oui.  18 

Q. [14:44:24] Qui était chargé d’organiser, de diriger les attaques dans la région de 19 

Bouar ?  20 

R. [14:44:34] C’est Mokom, je confirme. Il était responsable des Anti-balaka à ce 21 

moment-là dans... dans la région, dans la zone. Mais, par contre, les militaires qui 22 

étaient... les éléments qu’il avait utilisés, les officiers, je n’ai pas leurs noms, je ne me 23 

souviens pas du tout. 24 

Q. [14:44:50] Merci beaucoup de cette clarification.  25 

Et, maintenant, je vais vous poser des questions sur l’attaque en tant que telle. 26 

Vous n’étiez pas là, vous n’étiez pas à Bangui lors de l’attaque, mais vous avez été 27 

informé à propos du déroulement de l’attaque. Donc, d’après ce que... dont vous 28 
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vous souvenez, pouvez-vous nous dire quelles informations vous avez reçues à 1 

propos du déroulement de l’attaque ? Il se pourrait que ce soient des informations 2 

que vous ayez obtenues plus tard. 3 

R. [14:45:31] L’attaque a eu lieu le 5, je suis arrivé à Bangui le 7, immédiatement au 4 

camp M’Poko, et nous avions obtenu une réunion avec la partie française, la 5 

FOMAC, et il y avait également celui qui faisait office de chef d’état-major dans les 6 

forces armées centrafricaines, le général Bombayaké, et le chef d’état-major 7 

particulier de Djotodia.  8 

Ce qui nous a été communiqué, c’est que l’attaque a eu lieu sur plusieurs fronts, 9 

notamment à partir de... les collines de... de Bazoubangui, et ils sont arrivés vers le 10 

palais de l’Assemblée nationale, ils sont rentrés dans les 36 villas. L’attaque a eu lieu 11 

aussi à partir du 7e arrondissement, ils ont attaqué le camp Kassaï et ils ont tenté de 12 

rentrer en ville par le 7e arrondissement. L’attaque a eu lieu aussi par Boeing, où ils 13 

ont tenté de rentrer aussi par Bangui et par le PK 9. Voilà les informations que j’ai 14 

reçues.  15 

Q. [14:46:51] Et en ce qui concerne...  16 

Une petite minute, s’il vous plaît.  17 

En ce que qui concerne la région Boeing, PK 9, ces quartiers-là, est-ce que vous 18 

disposez d’informations quant à savoir sous quel contrôle... qui contrôlait l’attaque ? 19 

Qui était... Qui contrôlait l’attaque ?  20 

R. [14:47:27] Alors, la zone de... cet endroit était sous le contrôle de M. Yekatom 21 

Rombhot. Et, d’après nos informations, c’était lui qui contrôlait, donc, l’attaque dans 22 

cette zone-là. 23 

Q. [14:47:49] Avez-vous reçu des informations concernant les zones… enfin, les 24 

quartiers contrôlés par M. Yekatom dans cette zone ?  25 

R. [14:48:03] Alors, les... la zone de... d’abord, toute la zone à partir de Boeing, de 26 

Cattin et la zone à partir du 6e arrondissement, donc Pétévo, Bimbo, jusqu’au PK 9 27 

étaient sous son contrôle.  28 
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Q. [14:48:32] Et sans... sans nous donner la source de vos informations, si vous 1 

pouvez identifier quelqu’un, premièrement, de quelle nature était l’information dont 2 

vous disposiez, ces renseignements à propos de quartiers contrôlés par 3 

M. Yekatom ? Ou, autre question, qu’avez-vous observé personnellement, de vos 4 

propres yeux, si tant est que vous l’ayez fait ?  5 

R. [14:49:09] Personnellement, je sais qu’il contrôle le quartier, parce que, ces 6 

quartiers, j’ai eu des entretiens avec deux personnes. D’abord, comme je vous l’ai dit 7 

dans ma déclaration, j’ai eu des entretiens avec Kamezolaï, qui était un officier de 8 

l’armée centrafricaine et qui travaillait avec M. Yekatom, qui m’a donné toute la 9 

zone que, eux, ils contrôlaient. 10 

Deuxièmement, j’ai eu un entretien avec un autre officier de l’armée centrafricaine, 11 

qui malheureusement n’existe plus aujourd’hui, qui s’appelle Monbeka, qui est un 12 

commandant des forces armées centrafricaines, et qui, lui, habitait la zone de Cattin. 13 

Et donc, il était aussi mon informateur. Et c’est lui qui m’a confirmé exactement que 14 

toute la zone était donc placée sous contrôle de M. Yekatom. 15 

Enfin, j’ai... j’avais ma propre famille qui habitait la zone de... disons Bimbo, mais la 16 

zone autour du port... du port pétrolier de Bangui. C’est... C’est dans la zone que 17 

contrôlait Yekatom. Et les Anti-balaka avaient fait leur base pas loin de... de là où... 18 

où habitait ma famille. Et cette famille a été menacée par les Anti-balaka, et j’ai été 19 

obligé de faire appel au capitaine Kamezolaï pour demander aux éléments de ne pas 20 

les brutaliser. Donc... Et... Et Kamezolaï m’a répondu qu’il allait se référer d’abord à 21 

Yekatom et revenir plus tard vers moi pour me rassurer que la famille ne serait pas 22 

brutalisée. Mais il n’est pas revenu vers moi entre-temps ; je me suis débrouillé pour 23 

faire évacuer la famille des... des lieux. 24 

Voilà les trois moyens par lesquels j’ai su que toute la zone était sous son contrôle.  25 

Q. [14:51:31] Donc, tout d’abord, est-ce que vous connaissiez M. Yekatom avant 26 

l’attaque du 5 décembre ? 27 

R. [14:51:44] Même jusqu’à ce jour, je ne le connais pas vraiment très bien. Je l’ai 28 
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jamais reçu en face de moi. Je l’ai vu à deux reprises. Une fois quand j’étais dans un 1 

véhicule de patrouille, nous sommes passés dans la zone de Cattin, effectivement, 2 

pour rencontrer le commandant Mombeka — et je pense qu’il le connaît très bien, le 3 

commandant Mombeka —, et c’est le commandant Mombeka qui me l’a montré, qui 4 

m’a dit... Nous étions dans le véhicule. Lui et six de ses hommes, à peu près, étaient 5 

debout, au bord de la route, mais ils savaient pas que c’était... que j’étais dans le 6 

véhicule. Et qui me l’a montré, qui m’a dit : « Le voilà avec ses hommes. » Et c’est 7 

comme ça que j’ai vu M. Rombhot. 8 

L’autre... Les autres fois, je le voyais par vidéo. C’est-à-dire qu’il a été filmé par les 9 

forces françaises, et... et on était en réunion au camp M’Poko ; ils nous ont présenté 10 

la vidéo, les images, et... et je le voyais. 11 

La deuxième fois que je l’ai vu de... de visu, c’était en 2016, donc longtemps après les 12 

événements. Il... Il est venu à la présidence rencontrer M. Mboya Emmanuel, qui 13 

était le directeur général de la sécurité... qui était devenu directeur général de la 14 

sécurité présidentielle. Et je pense qu’il a été le voir à son bureau, et... et au sortir, ils 15 

sont passés sous la fenêtre de... de mon bureau. Et ce sont les agents qui me l’ont 16 

présenté, ils m’ont dit : « le voilà » — Rombhot, qui passait. Et à l’époque, j’étais 17 

encore ministre chargé de la sécurité et des opérations électorales. En même temps, 18 

j’avais estimé que cette visite à la présidence de M. Rombhot n’était pas très 19 

régulière, et j’ai appelé le directeur général de la sécurité présidentielle pour lui dire 20 

que je ne souhaitais pas qu’il puisse venir là, parce qu’il n’a pas encore dit clairement 21 

qu’il avait renoncé au groupe armé et... et anti-balaka. Et il venait aussi d’être élu 22 

député, je pense. Donc, j’avais dit qu’il fallait qu’il choisisse entre les activités de 23 

député ou l’activité d’Anti-balaka, mais de ne pas l’amener dans une zone qui 24 

concerne la sécurité de l’État. Et je pense que le directeur général a... a exécuté, et 25 

M. Rombhot a... avait quitté les lieux. Voilà, c’est tout.  26 

Q. [14:54:32] Et maintenant, on... on va se rapprocher un peu de... des événements. 27 

Quand avez-vous... Quand l’avez-vous vu dans le quartier de Cattin, ou aux 28 
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environs de Cattin ? Vous dites que la deuxième fois que vous l’avez vu, c’était en 1 

2016, mais la première fois, vous avez dit que vous l’avez vu à Cattin, mais c’était à 2 

peu près quand ? 3 

R. [14:54:52] Je pense que ça se trouvait au mois de février. Au mois de février, au 4 

même moment où on a procédé à... Je crois que c’est au moment où on a procédé à 5 

l’arrestation de... des autres Anti-balaka qui étaient au camp, et la FOMAC les avait 6 

mis au camp M’Poko. Et on cherchait également à voir où se trouvait M. Rombhot et 7 

comment on pouvait faire pour, si possible aussi, procéder à son arrestation. J’étais 8 

avec un colonel gabonais qui commandait l’unité de police de... de la FOMAC. 9 

Q. [14:55:33] Donc, d’après les informations dont vous disposiez, disons en 10 

décembre ou peu de temps après, pourriez-vous nous dire comment vous 11 

appréhendiez le groupe de Yekatom, avec son groupe ? D’après lui, il y avait 12 

combien de personnes dans le groupe ? C’étaient des civils, des FACA ? Dans 13 

quelles... Et quelles étaient les zones qu’il contrôlait ? 14 

Alors, je commence par le début : d’après les informations dont vous disposiez à 15 

l’époque, combien de personnes constituaient son groupe ? 16 

R. [14:56:09] Je n’ai pas une idée exacte du nombre de... de ses éléments, mais je sais 17 

que dans son groupe il y avait des FACA, des militaires. Pourquoi ? Parce que lui-18 

même étant militaire, et comme j’ai dit dans ma déclaration, j’avais demandé à la 19 

gendarmerie de l’entendre. Comme c’est pas un civil, lorsqu’un militaire... nous 20 

avons une poursuite contre un militaire, c’est la gendarmerie qui s’en occupe. Et 21 

c’est la direction générale de la gendarmerie qui m’avait dit que, dans le mouvement 22 

qu’il dirigeait, il y avait beaucoup d’autres FACA.  23 

Ainsi, donc, au cours d’une réunion de sécurité, nous avons mandaté le... l’état-24 

major des FACA à prendre contact avec lui pour procéder, donc, à la vérification et à 25 

l’enregistrement des FACA qui sont dans... dans son organisation, et si possible de 26 

récupérer l’armement qu’il y a entre leurs mains. Et ça a été fait. Je pense que c’est le 27 

général Servis (phon.). À l’époque, il était colonel sous le chef d’état-major. C’est lui 28 
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qui a été dans cette zone le rencontrer et rencontrer une bonne partie des FACA qui 1 

étaient là, et il nous avait ramené la liste. 2 

Donc, à partir de ce moment-là, j’avais su et on a eu la confirmation qu’il y avait des 3 

militaires, donc, qui étaient avec lui. D’ailleurs, certains ont même quitté les rangs de 4 

son mouvement pour regagner le camp Kassaï. Et je pense qu’on avait mis un 5 

véhicule à leur disposition, qui les avait transportés et les ramenait au camp Kassaï. 6 

Mais Rombhot a continué son... son mouvement avec les autres, ceux qui ont refusé, 7 

et des civils.  8 

Je sais aussi qu’il contrôlait, donc, le... les quartiers de Bangui dont je vous ai cités, il 9 

contrôlait la route de Bangui qui allait à Mbaïki. Donc, c’est une route qui fait à peu 10 

près 100... entre 150 et 200 kilomètres qu’il contrôlait. Et il contrôlait les alentours des 11 

villes, comme Mbaïki. Il contrôlait des villes comme Boda, comme Boganongon, 12 

comme Mongoumba, et avec les pistes, toutes les pistes qui tournaient autour de 13 

ces... de ces villes-là également. 14 

Voilà ce que je peux vous dire et ce que je sais de... des zones qu’il a... qu’il 15 

contrôlait.  16 

Q. [14:59:00] Lorsque vous dites qu’il y avait quelques militaires au sein de son 17 

groupe — je parle des FACA, bien sûr —, vous pouvez nous donner un ordre 18 

d’idées sur le nombre ? On parle de dizaines, de centaines ? 19 

R. [14:59:27] En tout cas, la liste que le... le général Servis (phon.) nous a... nous a 20 

ramenée comportait plus d’une cinquantaine de militaires, déjà. Et je ne sais pas le 21 

nombre de ceux qui sont restés fidèles avec lui. 22 

Et là où j’ai eu aussi confirmation qu’il y avait des militaires avec lui, c’est quand il a 23 

interpellé un militaire qui s’appelle Konzi ; il l’a interpellé vers le quartier Pétévo. 24 

Son groupe les a... l’a interpellé, et ils l’ont amené sur la route de Mbaïki, dans une 25 

localité qui s’appelait Pissa, où il... où il avait une prison. Et ce militaire a été détenu  26 

là-bas, (Expurgé), jusqu’à ce qu’il soit  27 

remis en liberté par une pression que j’avais fait exercer sur Rombhot à travers la  28 
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Sangaris et autres. Il a fini par libérer, donc, ce M. Konzi, qui est arrivé avec des  1 

contusions, des traces de coups sur lui et... et tout, parce qu’il avait été tapé, frappé,  2 

interrogé, soi-disant à cause de moi.  3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

parce que, lui, il était à ce moment-là sergent ou sergent-chef des FACA. 8 

Q. [15:01:23] Avez-vous des... reçu des informations en ce qui concerne le 9 

comportement de M. Yekatom dans son groupe, dans les régions qu’il contrôlait, 10 

alors que vous étiez au gouvernement ?  11 

R. [15:01:37] Alors, ce que nous savions, c’est que c’était lui le patron, c’était lui le 12 

chef. Donc, rien de... de ce que les éléments faisaient ne pouvait se faire sans... sans 13 

son contrôle ni... ni son autorisation. Il avait un PC, il avait une structure de 14 

commandement qui était bien, et... et nous l’avons remarqué lorsqu’il a attaqué la 15 

brigade du PK 9, la gendarmerie, et je crois qu’il l’a fait à deux reprises, et... et qu’il a 16 

récupéré de l’armement entre les mains... les mains des gendarmes. Donc, il a... il l’a 17 

fait avec une méthode militaire très bien conçue. Et le repli aussi a été très bien 18 

conçu. Et... Et lorsque nous avons envoyé des émissaires pour le rencontrer, afin de 19 

négocier la restitution des armes, ceux qui sont partis sont venus aussi nous 20 

rapporter la bonne organisation qu’il avait dans cette zone-là. Voilà ce que je... je 21 

peux vous dire.  22 

Q. [15:02:50] Je voudrais rapidement vous montrer un document, à l’intercalaire 38, 23 

avec la référence ERN CAR-OTP-2001-5642 : bulletin de renseignement d’avril 2014. 24 

Oui, intercalaire 38.  25 

Alors, il faut aller à la page 5643, et j’aimerais attirer votre attention en particulier sur 26 

les événements indiqués ici, le mardi 24 juin 2014, en ce qui concerne Rambo, 27 

(correction de l’interprète) page 5463.  28 
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M. HANNIS (interprétation) : [15:04:14] Monsieur le Président, j’ai une objection, 1 

parce que ce... cela figure en dehors de la période des charges contre M. Yekatom. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:04:29] Oui, mais ça... c’est 3 

peut-être pertinent pour les éléments contextuels ou autres. Donc, en tant que 4 

Défense, vous aurez ensuite la possibilité de présenter vos arguments, et vous ne 5 

vous en tiendrez pas spécifiquement exactement à la... au cadre temporaire... 6 

temporel — pardon. Vous pouvez être certain que la Chambre est tout à fait bien 7 

consciente de la portée temporelle et factuelle des charges pour... en ce qui 8 

concerne... en ce qui vous concerne et en ce qui concerne l’autre accusé. 9 

M. HANNIS (interprétation) : [15:05:15] Je puis vous assurer que vous n’entendrez 10 

pas cela de ma part 98 autres fois. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:22] Nous le 12 

comprenons. Nous comprenons votre objection, mais de temps en temps ça arrive, 13 

pour être assez clair.  14 

M. HANNIS (interprétation) : [15:05:31] Je... Je comprends. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:33] Bon, puisque nous 16 

avons cette interruption, voilà, la date, c’est le 29 avril 2014. On décrit ici des 17 

événements qui ont eu lieu en juin 2014. Il peut y avoir une explication, on peut 18 

effectivement attirer l’attention sur ces dates. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:05:56] Merci, Monsieur le Président, nous en 20 

prenons bonne note.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:02] Je vous en prie, 22 

continuez. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:05] 24 

Q. [15:06:08] S’agissant de la rubrique ici indiquée, que vous voyez, 24 juin 2014, il 25 

s’agit de tensions dans le sud-est de la capitale, et cela décrit Rambo ; cela fait 26 

référence à Yekatom, je crois que personne ne le conteste ici. 27 

Est-ce que vous avez des informations au sujet de l’un de ces événements auxquels 28 
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vous faisiez référence, ces actions dans cette région en particulier, s’agissant de la 1 

gendarmerie, ici ? 2 

R. [15:06:38] Alors, peu dedans... peu de temps avant cet événement, nous avions 3 

reçu des informations de possibles attaques sur Bangui de la part des Anti-balaka, à 4 

nouveau. Ça, c’était avant qu’on aille à la réunion de Brazzaville. Nous étions en 5 

train de préparer cette rencontre de Brazzaville, et... et pour discuter avec les Anti-6 

balaka... avec les politico-militaires, mais nous avons eu des informations comme 7 

quoi les Anti-balaka se préparaient à attaquer à nouveau Bangui. Et cette fois-ci, 8 

l’objectif était de rentrer, mais vraiment militairement et en force, dans Bangui, et 9 

occuper des zones pour nous imposer leurs conditions et les discussions. Et à partir 10 

du moment où ils vont occuper des zones et des quartiers, plus tard, l’attaque sur le 11 

Palais présidentiel et autres.  12 

Puisque nous avons eu cette information, nous avons demandé à la MISCA et à la 13 

Sangaris de renforcer, de créer un poste au PK 9 et de renforcer la position, pour 14 

parer à toute éventualité. Des informateurs sont venus nous dire, aussi, que l’équipe-15 

choc de... des Anti-balaka, qui vont... qui vont perpétrer l’attaque, parce que, pour 16 

eux, pour faire l’attaque, il faut d’abord prendre le poste de gendarmerie du PK 9, et 17 

ensuite foncer au rond-point de... de Pétévo. Donc, l’informateur nous a donné 18 

l’information, et avec le lieu où se trouve l’équipe-choc et comment est-ce qu’ils se 19 

préparent. Nous avons donc donné l’information à la Sangaris, et c’est comme ça que 20 

la Sangaris a mené une opération et a interpellé ce groupe d’Anti-balaka et a 21 

récupéré de l’armement entre leurs mains. Du coup, l’opération a échoué.  22 

Et donc, grâce à cette opération de... de la Sangaris, nous avons su, après beaucoup 23 

de choses, puisque la Sangaris a interpellé deux... deux d’entre eux, que nous avons 24 

récupérés tout de suite et interrogés. Et donc, furieux, les Anti-balaka ont décidé, à 25 

partir de ce moment-là, de se venger, de frapper. Et donc, c’est comme ça qu’ils ont 26 

attaqué le... le poste de... de gendarmerie. N’ayant pas réussi à trouver grand-chose, 27 

ils ont pris un gendarme, là, en... en otage, et qui sera libéré plus tard. Mais ils sont 28 
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revenus plusieurs fois sur le poste, donc, de... de PK 9. Je connais très bien, donc, 1 

l’événement qui s’est... qui s’est produit là. 2 

Q. [15:09:46] S’agissant de l’organisation du groupe de M. Yekatom, est-ce que vous 3 

aviez des informations au sujet de la manière dont il était structuré ? Vous avez dit à 4 

plusieurs reprises, je crois, qu’il était « bien organisé », pour vous citer. 5 

Concrètement, qu’est-ce que cela signifie ? Quelles sont les informations que vous 6 

avez à ce sujet ? Comment c’était, justement, organisé, ordonné ?  7 

R. [15:10:12] Écoutez, vous savez, moi, j’ai été très surpris de la capacité 8 

opérationnelle de M. Yekatom Rambo, en tant que responsable du service de 9 

renseignement et du service de sécurité. D’abord, c’est un caporal. Un caporal, dans 10 

une armée normale, on sait ce qu’il est. Et j’ai été très surpris de voir, par exemple, 11 

qu’il commandait même des gens comme Kamezolaï, qui était capitaine. Donc, il 12 

avait des hommes plus gradés que lui, mais qui étaient sous ses ordres. Ça supposait 13 

tout simplement qu’il avait été placé à leur tête par une décision politique. Comme 14 

on sait, on peut prendre même un première classe pour le nommer à des fonctions. 15 

C’était en fait une fonction politique qu’il faisait. 16 

Donc, comme il était à la tête d’une structure où il y avait des gens plus gradés que 17 

lui, donc il fallait une organisation. Il avait son bureau de renseignement à lui, il 18 

avait son bureau des opérations également, il avait son bureau chargé du matériel, et 19 

il avait son bureau chargé de la sécurité, donc de procéder aux interpellations des 20 

gens, de... de faire un certain nombre... Il menait des opérations de police judiciaire. 21 

Dans le secteur qu’il contrôlait, il organisait un certain nombre de... de choses. Donc, 22 

il peut pas le faire tout seul, ça veut dire qu’il avait une équipe, en tout cas, avec lui. 23 

Donc, c’est... c’est comme ça que... que l’on a su.  24 

Q. [15:11:57] Et quelles étaient les relations entre le groupe de Yekatom et la... et 25 

Ngaïssona, la... la coordination nationale de... de Ngaïssona, après que celle-ci « ait » 26 

été formée, c’est-à-dire après janvier 2014 ? 27 

R. [15:12:20] Mais je pense que le... le groupe de Rambo dépendait de la coordination 28 
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et des membres de la coordination que représentait M. Ngaïssona. Je n’ai jamais 1 

entendu parler d’une dissension, de... de quelque chose comme ça, entre eux.  2 

Q. [15:12:38] Bien. Est-ce que vous avez entendu le contraire, c’est-à-dire que... qu’il 3 

y ait eu une relation entre son groupe et le groupe de Ngaïssona ? Ou bien est-ce que 4 

vous partez de cette hypothèse, simplement ? 5 

R. [15:13:02] Absolument, il y a eu une relation. D’abord, naturellement, ils sont tous 6 

des Anti-balaka, donc, naturellement, il y a eu une relation entre eux. Mais je ne 7 

peux pas vous dire avec certitude quelle est la nature des relations et autres. Ils sont 8 

tous Anti-balaka et ils ont tous un même objectif de... de lutte.  9 

Q. [15:13:33] Je voudrais vous montrer un document ; il s’agit de l’onglet 54, avec 10 

référence CAR-OTP-2032-0074. Il s’agit d’un document du 3 juillet 2014. 11 

(Le témoin s’exécute)  12 

Vous voyez cela si vous allez en bas de la page. Il y a une signature qui indique être 13 

celle de « caporal-chef Yekatom Rombhot John ». 14 

Et si vous allez au deuxième paragraphe, deuxième phrase, est-ce que vous pourriez 15 

la lire ? Et puis, ensuite, je vais vous poser des questions sur cette phrase.  16 

(Le témoin s’exécute) 17 

R. [15:14:51] Oui, je l’ai lue. 18 

Q. [15:14:58] Dites-nous ce que vous entendez, ce que vous comprenez par cette 19 

phrase.  20 

R. [15:15:10] Alors, j’ai compris que M. Yekatom réaffirme là son appartenance à la... 21 

à la coordination dirigée par M. Ngaïssona. C’est vrai qu’à tout moment, à... à 22 

Bangui, il y avait des... des opportunistes, un peu, qui cherchaient à... à récupérer, 23 

parfois, le mouvement des... des Anti-balaka. Donc, peut-être qu’il y en a un, là, qui 24 

a cherché à récupérer l’aile, peut-être, que dirigeait M. Yekatom, et il a refusé, là. 25 

J’ai pas vu ce communiqué-là quand j’étais à Bangui, j’ai pas vu ce communiqué. Je 26 

le découvre maintenant, là. Mais... Mais je pense que c’est... c’est logique, et... et c’est 27 

fort possible.  28 
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Q. [15:16:02] Je ne voudrais pas que vous fassiez de devinette ici, mais ce que... je 1 

voulais vous poser la question sur cette partie : (intervention en français) « Je réaffirme 2 

mon attachement à la ligne d’action définie par la coordination nationale dudit 3 

mouvement. »  4 

(Interprétation) Est-ce que ceci va dans le sens de la manière dont vous compreniez 5 

les relations avec la coordination nationale en janvier 2014 ?  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:16:35] *Monsieur le Président, cette question a déjà 7 

reçu une réponse et le Procureur pose des questions directrices au témoin. Le témoin 8 

a dit : je n’ai pas cette information, je ne peux pas confirmer cette relation. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:48] Peut-être que le 10 

témoin peut simplement faire un commentaire sur la manière dont il comprend cette 11 

phrase. Vous pouvez lui poser cette question. 12 

Q. [15:17:07] Monsieur Demafouth, cette partie, que M. Vanderpuye vous a lue, 13 

comment la comprenez-vous, avec le contexte des informations dont vous disposiez, 14 

bien entendu ? 15 

R. [15:17:11] Je pense qu’ici M. Yekatom a voulu réaffirmer qu’il appartient à la 16 

coordination que dirige M. Ngaïssona, mais pas à une autre organisation. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:25] Nous nous en tenons 18 

là, je pense, et vous... Poursuivez.  19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:17:28] Très bien. Merci, Monsieur le 20 

Président. 21 

Q. [15:17:30] Je voulais vous poser une question plus spécifique, en ce qui concerne 22 

votre connaissance au sujet d’allégations, de... d’informations spécifiques que vous 23 

auriez au sujet de la manière dont Yekatom et son groupe se comportaient vis-à-vis 24 

de la population civile dans les régions qu’ils contrôlaient.  25 

Est-ce que vous disposez de ces informations ? Est-ce que vous avez reçu des 26 

plaintes ou des informations sur la manière dont les civils étaient traités dans les 27 

zones contrôlées par M. Yekatom ? 28 
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R. [15:18:16] Alors, oui. D’abord, la première des choses, c’est l’établissement de... 1 

des barrières, et pour faire payer des taxes ou les contrôles d’identité sur des... sur la 2 

population civile qui traversait la zone. 3 

Deuxième information que nous avons, c’est qu’il y avait l’instauration ou 4 

l’institution d’une justice qu’il rendait, ou son mouvement rendait sur la population. 5 

Des gens pouvaient aller le saisir pour des griefs entre la population, et lui, il rendait 6 

justice. Ça, nous avions trouvé, à l’époque, que ce n’était pas normal, voilà. Et en 7 

plus de ça, la... population se plaignait de la... de la pression militaire, de la présence 8 

même de... des gens en armes dans les villages et... et dans les endroits. Comme vous 9 

ne le savez peut-être pas, le mouvement Anti-balaka n’a pas de... de... n’est pas une 10 

structure comme une... une armée normale avec un service logistique et de soutien, 11 

notamment d’alimentation. Donc, les... les... les éléments vivent un peu sur le dos de 12 

la population, qui est obligée de fournir un peu de... de l’alimentation. Alors, voilà 13 

des... des... des choses que j’entendais beaucoup.  14 

Q. [15:19:49] Très bien. Il ne me reste que quelques minutes. Je vais vous poser des 15 

questions fondamentales. D’après ce que vous comprenez des Anti-balaka, en 16 

particulier en ce qui concerne les crimes qu’ils auraient commis contre la population 17 

musulmane, est-ce que vous avez eu la possibilité de parler à des gens ou d’acquérir 18 

des informations au sujet de ces allégations dans différentes parties de l’ouest du 19 

pays ? 20 

R. [15:20:41] Alors, je peux confirmer que j’ai été à... à Boda, j’ai vu des gens — j’ai 21 

entendu — qui m’ont raconté les calvaires qu’ils ont subis. J’ai été à Carnot et j’ai vu 22 

des gens qui m’ont raconté et qui m’ont décrit ce qu’ils ont subi. J’ai été à Bouar, j’ai 23 

vu des gens, j’ai entendu, des gens qui m’ont décrit ce qu’ils ont subi. J’ai été à 24 

Yaloké, et j’ai vu des gens, et j’ai entendu ce qui m’a été, donc, raconté. Voilà ce que... 25 

Mais je... je voulais dire, quand même quelque chose c’est que la dernière fois, moi, 26 

que j’ai vu aussi les hommes de... de... de Yekatom, c’est que nous étions... j’étais 27 

dans une mission, je pense que c’était en février, nous sommes partis à Mbaïki. La 28 
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Présidente devait rencontrer... devait aller à Mbaïki, et le ministre français de la 1 

Défense devait aller là-bas. Et moi, j’avais dirigé l’escorte qui devait aller à Mbaïki 2 

par la route. Et, en passant, je vous confirme que j’ai vu de mes propres yeux les 3 

éléments de Rambo sur, au moins, deux barrières... deux barrières, et c’étaient des 4 

militaires, et ils se sont levés et ils m’ont salué. Ça, je peux le confirmer, ils... mais ils 5 

ne nous ont pas agressés, ils nous ont rien... ils ont levé la barrière parce qu’ils 6 

savaient que c’était la sécurité qui passait. Mais quand je suis arrivé à cette barrière, 7 

j’ai fait exprès de... de... baisser la vitre... en fait, de me montrer. Et quand les 8 

éléments m’ont vu, ils m’ont salué, et je suis passé. Ça, je l’ai vu de mes... de mes 9 

propres yeux, et... et je peux le confirmer, et ils étaient armés. J’étais escorté par 10 

l’Unité de police rwandaise. Voilà, ça, je peux le confirmer. 11 

Q. [15:22:45] Je voudrais préciser une chose. Vous avez parlé de février. Vous voulez 12 

dire « février 2014 », n’est-ce pas ? 13 

R. [15:22:52] Oui, février 2014, oui. 14 

Q. [15:22:54] Lorsque le Président a... 15 

R. [15:22:55] Oui.  16 

Q. [15:22:58] Deuxième chose que je voudrais faire préciser, au sujet de la population 17 

musulmane... 18 

R. [15:22:45] (Intervention inaudible) 19 

Q. [15:23:10] Oui, allez-y.  20 

R. [15:23:12] Je... Je vous l’ai dit qu’un événement s’est produit, mais qui était très 21 

important. À Mbaïki, le jour où nous avons été avec la Présidente, en février, les 22 

Anti-balaka ont mis à mort l’un des derniers musulmans qui était resté dans la ville, 23 

mais d’une manière très, très sauvage, et ça a jeté complètement du discrédit sur ce 24 

que nous devions faire à Mbaïki, ce jour-là. Il nous a été rapporté que c’était les... les 25 

hommes qui étaient sous les ordres du... de... de M. Yekatom. C’était l’un des 26 

derniers musulmans qui restait dans la ville, et tout le monde voulait que... Bien, la 27 

Présidente a même parlé de ce musulman-là, en langue nationale, à la population. 28 
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Malheureusement, juste au moment où nous allions partir, les éléments Anti-balaka 1 

sont allés le prendre et... et... et l’ont tué. Voilà. Ça, vraiment, c’est un événement 2 

que... enfin, je n’ai pas vécu, mais j’ai été témoin, dans la ville, quand ça s’est passé.  3 

Q. [15:24:28] Et s’agissant de la population à Mbaïki, la population musulmane à 4 

Mbaïki, vous avez parlé de l’un des derniers qui était là, est-ce que c’est quelque 5 

chose que vous avez vu tout le long de la route de... du PK 9 jusqu’à Mbaïki, en ce 6 

qui concerne la situation de la population musulmane ? 7 

R. [15:24:53] Depuis le... Depuis le PK 9 jusqu’à Mbaïki, il n’y avait plus aucun 8 

musulman. Toutes leurs maisons avaient été détruites ou occupées, tout le monde 9 

avait fui et...  10 

Q. [15:25:07] Et pour... pour ce qui est de la fuite des musulmans en général, est-ce 11 

que vous avez vu cela dans d’autres endroits de la partie occidentale de la 12 

République Centrafricaine lorsque vous êtes allé leur rendre visite en mission ? 13 

R. [15:25:30] Oui, j’ai vu autour de Boda où j’avais réussi à... à faire escorter et sortir 14 

de certains endroits des... des... des musulmans. Je parlerais même de Bangui. Moi-15 

même, j’ai participé à... à... à la mise en place d’escortes pour sortir des gens de 16 

Bangui et... et les ramener en province. Et malheureusement, dès que l’escorte sortait 17 

de... de Bangui, même les Anti-balaka menaient des attaques contre les convois. Et... 18 

Et... Et, parfois, ils étaient obligés de récupérer des blessés et... et... et... pour les 19 

soigner ou récupérer que les cadavres pour ramener à la mosquée centrale et faire 20 

enterrer. Donc, c’est des choses... ce sont des choses que moi... moi... ça,... ça, je l’ai 21 

vécu dans Bangui.  22 

Et avec le général Tumenta qui commentait la... la FOMAC et la MISCA, nous 23 

l’avons... nous l’avons fait vraiment dans... dans des conditions très, très difficiles. Et 24 

surtout, la... ce qui m’a beaucoup marqué, c’était la situation des Peuls au niveau du 25 

PK 13. Il y a une grosse communauté de Peuls qui était dans un quartier de Bangui 26 

qu’on appelle le PK 13. Et... Et ce PK 13 avait été encerclé par les Anti-balaka, mais 27 

ils... ils... ils voulaient en faire presque une enclave autour. Et... Et c’était très, très 28 
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difficile de... de protéger ces Peuls, mais nous avons réussi quand même à... à... à les 1 

mettre parfois dans des véhicules pour les ramener en province. Mais je peux vous 2 

confirmer que beaucoup ont été... beaucoup ont été tués. Ceux qui n’ont pas pu 3 

s’accrocher au véhicule ou autre ont été tués. Et donc, sur cette zone, jusqu’à 4 

aujourd’hui, il n’y a... il n’y a plus de musulmans, tous leurs biens ont été pris. 5 

Q. [15:27:43] Et dans les zones où vous vous êtes rendu, là où il y avait des enclaves 6 

— Carnot, Yaloké, Boda —, avez-vous eu la possibilité de parler avec des chefs anti-7 

balaka à cet endroit-là... à ces endroits-là ? 8 

R. [15:28:05] Alors, il faut... il faut savoir que, moi, j’étais considéré par les Anti-9 

balaka comme un adversaire, comme un ennemi. Donc, les Anti-balaka ne voulaient 10 

pas du tout me parler. À... À Boda, je vous ai dit que j’ai rencontré deux... trois 11 

responsables qui étaient venus participer à une réunion ; et, après ça, ils ne voulaient 12 

plus. Je suis allé même à l’église catholique de Boda où il y avait un centre d’accueil 13 

où des personnes déplacées, notamment les chrétiens qui étaient autour de l’enclave 14 

musulmane, et dont leurs maisons aussi ont été attaquées, ils se sont repliés là-bas ; 15 

et c’était devenu une base des Anti-balaka. J’y suis allé à deux... à deux reprises, j’ai 16 

même utilisé les services de quelqu’un que je connaissais, qui était un ancien 17 

musicien très connu, Angazou Rechilitou (phon.) qui habitait dans... dans... dans ce 18 

camp-là. Je lui ai demandé de me mettre en contact avec les... les leaders anti-balaka 19 

qui étaient là pour qu’on discute, pour la paix et tout ça, mais ils ont... ils ont refusé, 20 

ils ont dit qu’ils n’avaient pas reçu l’ordre de leur chef.  21 

Q. [15:29:13] Deux ou trois questions, Monsieur le Président.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:16] Oui, bon. Deux 23 

questions, d’accord, vous êtes encore dans les temps. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:29:26] 25 

Q. [15:29:27] Est-ce que vous avez reçu des informations en ce qui concerne les zones 26 

où vous vous êtes rendu, où des musulmans étaient dans des enclaves ? Des 27 

informations au sujet des relations — s’il y... en existait — entre les Anti-balaka à 28 
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Bangui et les Anti-balaka dans les zones où vous vous êtes rendu, c’est-à-dire 1 

Carnot, Yaloké, Boda, Mbaïki, est-ce que vous avez eu des informations permettant 2 

d’établir un lien entre ces Anti-balaka et les Anti-balaka à Bangui ? 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:30:09] Monsieur le Président, si je puis me le 4 

permettre, c’est une question directrice. Peut-être peut-il reformuler un petit peu la 5 

question. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:21] Non, je ne suis pas 7 

vraiment d’accord. Est-ce que vous avez reçu des informations en ce qui concerne, 8 

disons... en ce qui concerne les relations entre les provinces Anti-balaka et celles 9 

figurant à Bangui ; n’est-ce pas ? Nous... Nous nous en tenons là. 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:30:47] Monsieur le Président, puis-je alerter la 11 

Chambre, la Chambre préliminaire n’a pas confirmé les paragraphes 172 à 175 sur 12 

cette question. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:31:01] Ils... Ils n’ont pas besoin de confirmer 14 

cela. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:03] La Chambre 16 

préliminaire confirme certaines charges et d’autres non, comme vous le dites, 17 

Maître Knoops et Me Hannis, il y a un moment qui a fait ses... son objection. Nous 18 

n’allons pas nous restreindre nécessairement, je peux le rappeler. La Chambre est 19 

tout à fait consciente des charges qui ont été confirmées et de leurs champs 20 

d’application. Cette question est très générale dans son libellé. Et, une fois de plus, 21 

M. Vanderpuye ne doit pas se restreindre nécessairement à... au champ d’application 22 

limité des charges, qu’elles soient confirmées ou non.  23 

Q. [15:31:49] Donc, à la question… Monsieur Demafouth, c’est une longue 24 

discussion, mais la question : est-ce que vous avez des informations, à ce moment-là, 25 

en ce qui concerne les relations existantes entre Anti-balaka dans les provinces et les 26 

Anti-balaka à Bangui ? Si vous avez des informations.  27 

R. [15:32:08] On savait qu’il y avait des liens. Les Anti-balaka de province recevaient 28 
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les instructions de leur hiérarchie à Bangui, qui leur envoyait de l’encadrement pour 1 

la formation militaire et pour la conduite des opérations.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:32:36] Je vais peut-être être 3 

un petit peu plus clair. M. Ngaïssona n’est pas chargé de crimes qui auraient été 4 

commis par les Anti-balaka dans les provinces, Yaloké, Gaga, Zawa, Bossembélé, 5 

Boda, Carnot, Berbérati et Guen. Les faits portant sur ces zones ou ces villes 6 

pourraient avoir à voir avec les charges... les charges de l’autre et pourraient donc 7 

faire partie des faits et circonstances de l’espèce. Je pense que maintenant les choses 8 

sont claires. 9 

Posez votre question.  10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:33:18] 11 

Q. [15:33:18] C’est une question qui a de nombreux étages, de nombreuses parties. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:24] On le sait. Vous 13 

nous dites que vous avez deux questions, mais ce sont des questions qui, chacune, 14 

ont au moins sept ou huit « composants ». Donc, ça nous donne au moins une 15 

dizaine de questions. Mais enfin, non, sachez que je ne suis pas sérieux.  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:33:42] 17 

Q. [15:33:45] Merci d’avoir répondu à la question, Monsieur le témoin.  18 

La dernière question que je veux vous poser — qui est vraiment la dernière — porte 19 

sur des documents concernant votre mission en province, vers les provinces.  20 

J’ai cru comprendre que certaines de ces missions ont été documentées.  Et donc, je 21 

voudrais brièvement les verser au dossier. On n’a pas besoin de rentrer dans les 22 

détails, je crois que tout est assez clair, d’après la... d’après la déposition du témoin.  23 

Mais, bon, la première que je souhaite verser au dossier se trouve à l’onglet 28, il 24 

s’agit de la mission à Yaloké, ERN CAR-OTP... donc CAR-OTP-0080-08... 0802. On 25 

peut l’avoir à l’écran ? 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:45] Mais je pense que le 27 

Bureau du Procureur va le soumettre, pour qu’il soit versé au dossier.  28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:34:55] Oui. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:57] Non, mais, donc, on 2 

n’a pas besoin de montrer l’ERN. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:34:59]  4 

On n’a pas besoin de le « montrer » au dossier ?  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:00] Non, sinon, il nous 6 

faudrait des heures et des heures et des heures. On a déjà eu des témoins qui ont été 7 

interrogés avec des... des... sept ou huit classeurs... Donc, c’est la procédure de 8 

soumission de cette Chambre. Vous la connaissez. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:35:18] Oui, je voulais juste demander au 10 

témoin s’il confirmait qu’il s’agit bien d’un rapport.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:22] Oui, c’est votre 12 

dernière question. C’est votre dernière question, vous pouvez lui poser celle-là. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:35:33] Bien. Si on pouvait l’avoir à l’écran, 14 

s’il vous plaît ? Donc, il s’agit de CAR-OTP-0080-0802, qui se trouve à l’onglet 28.  15 

(La greffière d’audience s’exécute)  16 

Non, nous procéderons à ce... au versement de tout cela autrement. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:36:26] J’explique, 18 

j’explique. 19 

(Portion inaudible) certains bulletins — d’ailleurs, on les a passés en détail —, si je me 20 

souviens bien, ils portaient à peu près sur la même époque. Le témoin parlait de ce 21 

que cela signifiait, quel était le contexte, ce qu’il en faisait, ce qu’il n’en faisait pas. 22 

Donc, je pense que vous n’avez qu’à traiter le versement de cette pièce autrement. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:36:58] Je voulais parler des comptes rendus 24 

et non pas des bulletins. Mais nous allons trouver une autre solution pour les verser 25 

au dossier. Et j’en ai terminé avec ma... mon interrogatoire. 26 

Q. [15:37:11] Donc, merci, Monsieur le témoin.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:07] Nous en avons 28 

ICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 83/84 NB TICC-01/14-01/18-T-047-Red-FRA CT WT 06-07-2021 83/84 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/07/2021  Page 84  

terminé.  1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:36:58] Désolé d’avoir retenu tout le monde 2 

avec ces histoires de procédure.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:13] Très bien, merci.  4 

Alors, j’ai une question à notre consœur des victimes des autres crimes : de combien 5 

de temps avez-vous encore besoin ? 6 

Me RABESANDRATANA : [15:37:27] (Intervention inaudible) 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:29] Je vous 8 

comprendrais mieux, si vous enlevez votre masque.  9 

Me RABESANDRATANA : [15:37:45] Trente, 45 minutes, 30 minutes environ, 10 

30 minutes. On peut essayer 30 minutes. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:55] J’ai tendance à dire 12 

que quand c’est l’heure de... d’en terminer, il faut en terminer. Et je crois que les 13 

deux défenses ont besoin de six heures. Il nous reste encore trois jours. Et si on 14 

a 30 minutes... On étendra les audiences, s’il le faut, pour terminer dans la semaine. 15 

Mais, donc, on... on termine et vous serez, demain matin, en piste à 9 h 30.  16 

Monsieur Suprun, vous aurez des questions ? 17 

M. SUPRUN (interprétation) : [15:38:23] Je tiens à dire que j’ai aussi quelques 18 

questions à poser au témoin. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:29] Vous n’en avez pas 20 

plus de 30 minutes, je pense.  21 

Donc, nous en sommes arrivés au terme de cette audience, pour aujourd’hui, en tout 22 

cas.  23 

Merci, Monsieur Demafouth, d’avoir répondu à toutes nos questions aujourd’hui. 24 

Reposez-vous bien jusqu’à demain matin, nous reprendrons demain à 9 h 30. 25 

Mme L’HUISSIER : [15:38:51] Veuillez vous lever.  26 

(L’audience est levée à 15 h 38)  27 
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